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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

Nous abordons les questions orales inscrites à
l’ordre du jour.

(M. de Lamotte, doyen d’âge,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’ANNONCE D’UNE TAXATION
SUR L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial sur «l’annonce d’une taxation sur l’énergie
nucléaire».

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je vou-
lais avoir l’occasion de faire le point avec vous
concernant l’annonce d’une taxation éventuelle de
l’énergie nucléaire.

Dans un entretien relativement récent au journal
L’Écho, vous nous annonciez votre intention d’impo-
ser l’énergie nucléaire. Cette mesure, selon vos pro-
pos, pourrait dégager des moyens pour les énergies
renouvelables, ainsi que pour les réseaux de transport
d’énergie.

Votre déclaration a suscité une vive réaction de la
part de l’Union wallonne des entreprises, qui estime,
par la voix de son Administrateur-délégué, que cette
annonce revient finalement à traduire une volonté du
Gouvernement qui reprendrait d’une main ce qu’il a
donné de l’autre via le plan Marshall.

M. Reuter est très clair en déclarant : «C’est l’indus-
trie wallonne qui va payer la note une nouvelle fois.».

Monsieur le Ministre, pouvez-vous dès lors nous
préciser vos intentions en la matière, votre timing, les
montants qui y seront consacrés et éventuellement
l’accord de principe obtenu du Gouvernement?

Quelle est votre réaction par rapport à celle de
l’Union wallonne des entreprises? Quels sont les liens
avec le mécanisme des certificats verts ? Ceci présup-
pose-t-il un remaniement du mécanisme des certifi-
cats verts ? Les moyens dégagés pour ceux-ci sont-ils
insuffisants ? En effet, on sait que le marché des certi-
ficats verts est très volatil.

Par ailleurs, pensez-vous que la Région wallonne
soit compétente pour, le cas échéant, imposer la pro-
duction d’énergie par la voie nucléaire, ou bien tout
ceci n’était-il qu’une tempête dans un verre d’eau?
Est-ce la volonté du cdH de régionaliser cette compé-
tence?

Enfin, plus fondamentalement, quelles actions
avez-vous lancées en vue de diminuer la facture éner-
gétique des entreprises?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vous remercie de
votre question, Monsieur Borsus, car elle nous permet
d’élucider un propos mal compris, peut-être indiqué
de manière incorrecte de ma part.

Je ne veux pas du tout incriminer le journaliste,
mais vous me donnez l’occasion de faire toute la
lumière sur cette affaire en indiquant d’emblée qu’il
ne s’agit que d’un souhait puisque vous savez que
l’ensemble des plans dépend du Fédéral et que la
Région y est simplement associée. Nous sommes
aptes à délivrer les permis et nous intervenons dans la
production en termes d’énergie renouvelable.

En outre, je tiens à remercier le Premier Ministre
pour son excellente initiative, puisqu’il est à la base de
la création d’un groupe de suivi énergie, qui comprend
en son sein le Premier Ministre, le Ministre fédéral de
l’Énergie, M. Verwilghen, et les trois Ministres régio-
naux, M. Peeters, Mme Huyttebrouk et moi-même.

Je souhaiterais ouvrir une parenthèse pour attirer
votre attention sur l’importance capitale que revêt

COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DES TRANSPORTS, DE L’ÉNERGIE ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Willy BORSUS, Président.

La séance est ouverte à 10 heures 15 minutes.



pour la Wallonie le dossier GDF-Suez. Nous avons
tout intérêt à nous y intéresser de près. Ce qui se
passe dans le rapprochement GDF-Suez est sans com-
mune mesure avec tout ce que nous avons déjà pu dire
ou faire en termes d’électricité ou de gaz en Wallonie.
C’est donc un dossier de la plus haute importance,
mais j’y reviendrai ultérieurement.

Les données du problème sont bien connues :
l’épuisement des sources d’énergie fossile, la dépen-
dance croissante par rapport à quelques pays produc-
teurs, notamment pour le gaz, avec toutes les difficultés
que cela peut engendrer – aujourd’hui, la Norvège
voit sa production diminuer et les deux grands pays
productifs sont l’Algérie et la Russie qui peuvent
connaître une situation géopolitique qui n’est pas sans
conséquences sur la nôtre. De la même manière, on
enregistre une croissance de la consommation d’éner-
gie malgré les efforts que nous avons dégagés. Il
n’empêche, à l’échelle mondiale, la croissance écono-
mique des pays émergents anéantit tous les efforts de
réduction que par ailleurs d’autres pays sont en train
de réaliser, tout cela, sous une toile de fond qui est le
climat.

Depuis le début, ma thèse est très simple, et je crois
qu’elle est partagée par la plupart des observateurs : il
faut un cocktail de sources d’énergie. Nous avons
besoin d’énergie renouvelable. Je pense que les pro-
grès que nous avons enregistrés ces 24 derniers mois
sont vraiment significatifs – secteurs de développe-
ment durable, énergies renouvelables, panneaux
solaires… J’en veux pour preuve le secteur éolien.
On a longtemps cru que le dossier n’allait pas se réali-
ser, mais les investissements pour la Molignée ont
été confirmés et cela va aboutir à l’implantation de
11 éoliennes de 2 mégawatts, ce qui est quand même
particulièrement significatif. Aujourd’hui, on estime
que les investissements pour les énergies renouve-
lables font se chiffrer dans les prochains mois autour
de 500 millions d’euros. C’est donc un secteur qui,
en Wallonie, est en pleine explosion. S’il l’est, c’est
essentiellement – et j’y reviendrai – du fait de notre
décision de certificats verts que j’estime très harmo-
nieuse parce qu’elle a permis de constituer un nouvel
appel d’air pour les énergies renouvelables, sans
aucunement pénaliser le monde des entreprises.

Il n’y a en effet pas eu la moindre plainte de
l’Union wallonne des entreprises, et ce, pour une rai-
son très simple, vous le savez, c’est que c’est sur la
partie historique largement amortie des barrages que
nous avons organisé un nouvel octroi de certificats
verts. Ces derniers se portent bien, puisque le prix
que nous avons garanti est de 65 euros, et
aujourd’hui, il tourne autour de 92 euros. Cela expli-
querait l’engouement des groupes privés, y compris
de la Compagnie nationale à portefeuille.

Il faut également des turbines gaz-vapeur et, comme
je le disais précédemment, du nucléaire. La question
relève du Fédéral, et ce que j’ai entendu ce matin me
conforte encore dans le sentiment qu’au lendemain des
élections fédérales, nous aurons des changements
pourraient avoir lieu. En effet, à la fermeture annoncée
ou programmée des centrales, il n’y a pas eu d’alterna-
tives construites. Le type d’investissement et les modes
de financement n’ont pas été déterminés.

Dites-vous bien que tout cela nécessitera des com-
bustibles fossiles et créera des rejets de CO2. Il
conviendra dès lors de revoir toute l’allocation des
quotas de CO2, et ce, probablement au détriment
même des entreprises. Il faut bien entendu que la pro-
longation des centrales s’accompagne d’une diminu-
tion des prix. Aujourd’hui, le groupe nucléaire que
nous connaissons bien, qui était alors au centre de
toutes les discussions, enregistre une marge bénéfi-
ciaire plus que confortable car il possède des installa-
tions amorties et qu’il a fixé son prix juste en dessous
de ce que peut être une unité de référence turbine gaz-
vapeur. Vous aurez donc compris qu’il y a des
marges bénéficiaires plantureuses.

Dès lors, il serait trop facile de simplement prolon-
ger la vie des centrales nucléaires, sans qu’il n’y ait
de mesures d’accompagnement.

La première mesure d’accompagnement que je
voudrais défendre devant vous est que l’on pourrait
utiliser une partie de cette marge bénéficiaire pour
faire diminuer le prix du transport. Donc, que ce soit
pour nos entreprises, ou pour nos résidents, dès lors
que le prix du transport baisse, on ne pourra que le
reconnaître et l’impacter au niveau du client final.
Loin de ce qui a pu être dit dans L’Écho, notre pre-
mière volonté serait donc de faire pression sur le prix
du transport à la baisse. Celui-ci pourrait profiter aux
autres formes d’énergies, qui par définition sont plus
chères au mode de production. Elles se retrouveraient
dès lors dans une meilleure situation qu’elles ne le
sont aujourd’hui. Il conviendra évidemment d’organi-
ser clairement cela au niveau fédéral.

Nous avons également pensé au système hollandais
qui consiste à utiliser une partie de cette marge béné-
ficiaire pour l’affecter à la constitution d’un fonds qui
soutiendrait l’activité économique et de recherche en
matière d’énergies renouvelables. Nous avons reçu
pour plus de 11 millions d’euros de projets dans le
cadre des programmes lancés par le Gouvernement et
en avons retenu pour environ 3 millions d’euros.
D’autres projets seront bientôt initiés.

Nous allons, en outre, lancer, pour fin de cette
année, un nouveau programme qui devrait s’appuyer
sur la filière industrielle des énergies renouvelables –
Fierwall.
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Je m’étonne dès lors des propos des représentants
de l’UWE puisque certains d’entre eux parrainent
eux-mêmes des projets de recherche.

Je confirme bien que la volonté du Gouvernement,
et singulièrement du Ministre Marcourt, est de dimi-
nuer les prix. Ne nous en cachons pas, la prolonga-
tion des centrales nucléaires va générer un cash-flow
de plusieurs dizaines de milliards d’euros. Je pense
que ce serait un peu trop facile de dire qu’on va revoir
notre décision sans qu’il n’y ait de mesures d’accom-
pagnement.

Pour le reste, vous m’avez interrogé dans votre ques-
tion écrite préalable à votre question orale, quant à
savoir ce que nous faisions pour les entreprises. Nous
faisons essentiellement des accords de branche, qui
fonctionnent très bien. Ainsi, près de 70 millions
d’euros sont investis chaque année dans le monde des
entreprises pour diminuer la facture énergétique et amé-
liorer l’environnement. Il est vrai qu’hier, en rencon-
trant des responsables français, je me suis rendu compte
que nos prix étaient plus élevés que ceux des Français.
Il est donc important de pouvoir maîtriser ces coûts.

En ce qui concerne les primes AMURE, celles-ci
rencontrent un succès évident. Dans ce cadre, nous
avons réparé une injustice, et vous y serez sensible,
Monsieur Borsus, à savoir que, sous le Gouvernement
précédent, les indépendants n’avaient pas droit à
des primes «énergies», et nous avons bien entendu
rectifié cela.

Enfin, – et vous l’avez peut-être lu dans les jour-
naux –, l’ensemble des Chambres de Commerce et
d’Industrie ont reçu des moyens budgétaires pour
organiser l’achat groupé d’énergie.

Nous avons donc payé un expert, un auditeur exté-
rieur, pour chaque Chambre de Commerce, afin
qu’elle constitue des «paniers de PME» pour acheter
de l’électricité. On constate, au regard de l’opération
que nous avons menée sur Liège et Verviers, l’enre-
gistrement de diminutions allant jusqu’à 11 %, selon
les secteurs.

Dès lors, je ne pense pas qu’on puisse dire que nous
sommes restés au balcon, bien au contraire, nous avons
vraiment la conviction que le coût énergétique est, avec
le coût salarial, les deux coûts de compétitivité.

Par ailleurs, j’ai entendu Mme Onkelinx réclamer
très prochainement un Sommet sur la compétitivité et
le pouvoir d’achat. Je pense que la facture énergé-
tique en fera partie.

Je vous rappelle encore une fois que ma préoccupa-
tion majeure a été la maîtrise des coûts et il ne peut y
avoir de maîtrise des coûts que s’il y a un maintien du
nucléaire avec plusieurs joueurs en lice. Or, aujour-
d’hui, nous sommes en situation de monopole et il

nous faut au moins trois joueurs dans le pays qui ont
accès au nucléaire et aux fournitures de gaz, dans de
bonnes conditions.

Il ne faut pas oublier que la libéralisation est sou-
vent vécue comme un espoir de baisse des prix. Tou-
tefois, celle-ci a entraîné aussi une séparation des
métiers, de nouvelles structures, je pense notamment
aux régulateurs. La libéralisation a donc un coût qui
ne peut être compensé s’il n’y a pas plusieurs joueurs.

Lors d’une prochaine séance, lorsque nos travaux
auront bien avancé, il conviendra de reparler de la
situation GDF-Suez. Cela va avoir en effet des consé-
quences considérables sur notre économie, y compris
au niveau des finances locales.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour cette réponse détaillée. Je pense
qu’effectivement, le dossier est véritablement straté-
gique et crucial pour l’avenir de nos entreprises et la
vitalité économique de notre Région.

Je prends note de la mise sur pied de la plate-forme
stratégique pour l’énergie.

Ce sujet, ô combien important, mérite que l’on y
consacre le temps nécessaire.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE FINANCEMENT PAR LE CRAC

DE LA CONSTRUCTION
DE LOGEMENTS SOCIAUX»

INTERPELLATION
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’ATTRACTIVITÉ DU MÉCANISME
DE FINANCEMENT PAR LE CRAC

DE LA CONSTRUCTION
DE LOGEMENTS SOCIAUX»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du
logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le financement par le CRAC de la
construction de logements sociaux» et l’interpellation
de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du Logement,
des Transports et du Développement territorial, sur
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«l’attractivité du mécanisme de financement par le
CRAC de la construction de logements sociaux».

La parole est à M. Fontaine pour développer ses
interpellations.

M. Fontaine (MR). – Je vous ai interrogé par ques-
tion écrite en date du 20 juillet 2006 et faute de
réponse de votre part, je me permets, comme le pré-
voit l’article 70.4 de notre Règlement, de vous adres-
ser cette même question en questions orales.

Dans le premier titre du Code du logement, après
les définitions, viennent les objectifs, à l’article 2. Le
Code y précise explicitement la vocation qui est la
sienne d’«assurer la salubrité des logements ainsi que
la mise à disposition de logements destinés prioritai-
rement aux ménages à revenus modestes et en état de
précarité».

Cette disposition, bien que dépourvue de toute por-
tée normative a été maintenue dans le texte même du
Code de manière à être clairement comprise.

Suivent un titre II détaillant les instruments de la
politique régionale du logement et un titre III énumé-
rant les différents acteurs de cette politique.

Le premier de ceux-ci est la Société wallonne du
logement. Au-delà de la symbolique, le Code lui
confie des missions essentielles qui en font le «bras
armé» du Gouvernement pour mener à bien la poli-
tique régionale du logement.

La Société exerce ses missions selon les priorités et
les orientations définies dans le Code et dans le
contrat de gestion conclu entre son Conseil d’admi-
nistration et le Gouvernement.

À cet égard, ce contrat de gestion ne dit pas autre
chose, considérant que la SWL constitue la cheville
ouvrière du Gouvernement wallon pour le développe-
ment de l’offre de logements, et précise ensuite qu’en
contrepartie des engagements de la SWL, la Région
s’engage à accorder à la SWL les subventions néces-
saires à l’augmentation de l’offre de logements gérés
par la SLSP et à l’entretien du parc existant.

Le CRAC, dans la conception actuelle du Code du
logement, n’a pas vocation à mettre en œuvre le droit
à un logement décent. Il n’est pas un acteur institu-
tionnel de la politique du logement en Région wal-
lonne au sens du Code wallon du logement.

L’article 1er du Décret que le Parlement a adopté
habilite pourtant le CRAC à assurer au bénéfice des
SLSP, le financement des opérations visées à l’arti-
cle 29 du CWL.

La suite de la lecture du Code va dans le même sens.

Son article 88, § 1er, stipule expressément que la
SWL est chargée :

«3° de mettre à leur disposition les moyens néces-
saires à la réalisation de leur objet social ;

6° d’accorder aux sociétés de logement de service
public les aides visées aux articles 54 à 77 égale-
ment visé par le texte.».

Au § 2 :

«4° «de stimuler des initiatives en ce sens auprès des
sociétés de logement de service public, coordon-
ner, encourager les initiatives menées en parte-
nariat avec d’autres acteurs publics et privés.».

Au § 3 :

«La Société soutient les sociétés de logement de
service public, les pouvoirs locaux et les régies com-
munales autonomes par une assistance technique et
financière.».

Son article 90 prévoit que: «La Société peut égale-
ment être autorisée par le Gouvernement à assurer le
financement ou le préfinancement des dépenses desdits
organismes ou sociétés ou à mettre à leur disposition
les moyens nécessaires à la réalisation de leur objet.».

L’article 95 prévoit que : «Les moyens financiers de
la Société sont les suivants :
3° le produit des emprunts qu’elle est autorisée à

émettre, à contracter ou à gérer.».

Et enfin l’article 96 prévoit que : «La Société est
autorisée par le Gouvernement, dans les conditions
que celui-ci détermine, à émettre, à contracter ou à
gérer des emprunts garantis par la Région. La
garantie couvre également les opérations de gestion
financière afférentes à ces emprunts.».

L’accord de Gouvernement PS-cdH – du 9 juillet
2004 – prévoit sous un titre II «Une nouvelle méthode
de gouvernance moderne et innovante» et un point 6
«La rationalisation de certaines structures publiques».

Celui-ci prévoit explicitement que : «Dans les sec-
teurs où il existerait des doubles emplois, le Gouver-
nement procédera à une évaluation des différentes
structures publiques par des audits appropriés. Sur
cette base, il appréciera l’opportunité de supprimer,
regrouper ou renforcer une ou plusieurs d’entre
elles.».

J’en reviens à présent à mes questions.

Comment dès lors justifier que le Gouvernement
crée lui-même un doublon puisqu’en étendant le rôle
d’une institution, le CRAC, il empiète sur les compé-
tences dévolues à la Société wallonne du logement
par le Code wallon du logement? Ne lui retire-t-il
pas, en effet, une bonne partie de la gestion financière
des aides octroyées aux SLSP, dans les 4 prochaines
années à tout le moins?
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Si on suit ce raisonnement, la SWL serait compé-
tente pour s’occuper du financement du milliard
d’euros que la précédente majorité a débloqué pour
rénover le logement social mais elle ne serait pas
capable de gérer un emprunt de 100 millions pour en
construire?

Quelle serait la différence du point de vue des
montants dégagés si la dotation était octroyée à la
SWL plutôt qu’au CRAC? La SWL ne pourrait-elle
pas de la même manière avoir recours à un appel
d’offres européen?

En outre, la maîtrise technique et financière de la
gestion des travaux d’investissements réalisés par les
SLSP et leur remboursement ultérieur ne sont-ils pas
opérés au travers de logiciels intégrés par la SWL, qui
assure par ailleurs la gestion des comptes courants des
sociétés de logement, d’autant plus que la SWL est
aussi hors périmètre SEC 95 ?

En réalité, pour ce qui concerne la construction de
nouveaux logements locatifs – qui seront gérés par les
sociétés de logement de service public –, une formule
de financement au travers de la SWL ne serait-elle
pas la formule qui présente le plus de souplesse et de
rationalisation suivant les dispositifs déjà actuelle-
ment en vigueur?

Celle-ci est, à l’évidence, déjà possible à l’heure
actuelle.

Concernant plus particulièrement le CRAC, il est
vrai que ses missions ont déjà été étendues pour
financer notamment des infrastructures sportives et
hospitalières. Je dois également constater qu’à la dif-
férence du logement, concernant ces types d’infra-
structures, il n’existe ni une Société wallonne des
sports, ni une Société wallonne des hôpitaux ou mai-
sons de repos.

Quelles sont les raisons qui vous ont poussé à enle-
ver à nouveau une mission à la SWL tout en en créant
une nouvelle au CRAC?

Comment ne pas y voir une méfiance de la part du
Gouvernement par rapport à la SWL? Vous en riiez
quand nous avions évoqué ce sentiment qui transpire
de votre dernière réforme du Code comme de votre
action en général :

– suppression d’une partie des prérogatives de la
SWL à l’article 142 relative aux fusions : le Gou-
vernement s’en chargera seul ;

– le Gouvernement pourra procéder lui-même à un
audit ! Le texte en projet va même jusqu’à prévoir
l’audition de la SLSP par le Gouvernement lui-
même! Ce procédé sort de la logique des missions
déléguées par le Gouvernement à une OIP ;

– la SWL est obligée d’informer son Conseil d’admi-
nistration et le Gouvernement dès la connaissance

via un rapport d’un Commissaire du non-respect –
donc du plus grave au plus infime – par une SLSP
des dispositions du Code, de ses arrêtés d’exécution
et des règlements pris en exécution de ceux-ci. Le
Gouvernement estime-t-il donc que ce n’est pas le
cas à l’heure actuelle ;

– une disposition similaire avait été introduite à
l’article 174 – les sanctions – en juillet : le pouvoir
de substitution du Gouvernement en cas de carence
de la SWL dans la prise de sanctions, les mêmes
interrogations se posent à leur sujet ;

– les recours sont actuellement entièrement instruits
par la SWL, le projet crée une chambre des recours
au sein de la SWL mais en confie la présidence à
l’administration ;

– le Comité d’accompagnement et de suivi des com-
missaires spéciaux actuellement au sein de la SWL
est, dans ce projet de décret, institutionnalisé et
rapatrié auprès du Gouvernement.

Je ne peux m’empêcher d’y voir presqu’une pré-
somption que la SWL ne réagira pas de manière adé-
quate à ces diverses situations. Mais paradoxalement,
vous vous êtes toujours opposé à toutes mesures de
contrôle parlementaire ou par la Cour des comptes du
fonctionnement de cette OIP.

Je terminerai mon propos concernant l’aspect
«opportunité d’un financement alternatif de la
construction de logements via le CRAC», en relayant
une remarque du Conseil économique et social de la
Région wallonne. Le CESRW s’inquiète de la multi-
plication des missions remplies par le CRAC : «Si le
regroupement des emprunts permet d’obtenir de
meilleures conditions auprès des institutions finan-
cières, il est loin de favoriser la transparence par
rapport aux politiques menées par la Région wal-
lonne ou ses émanations. Il risque en effet de s’avé-
rer de plus en plus difficile de prendre en compte
l’ensemble des moyens budgétaires consacrés à l’une
ou l’autre politique en Région wallonne.».

À cette fin, pourriez-vous nous informer en détail
de la mise en œuvre par le CRAC du mécanisme de
financement alternatif, pour ses différentes missions?

Je vais maintenant présenter ma seconde interpel-
lation.

Je voudrais m’attarder plus précisément sur
l’aspect «attractivité de la mesure pour les bénéfi-
ciaires potentiels».

Dans le cadre du mécanisme de financement par le
CRAC de la construction de logements sociaux, les
pouvoirs locaux sont censés apporter, en résumé :

– 60 % de l’investissement pour les logements
moyens, soit pour 1.040 logements : 1.040 x 75.000
= 78 millions d’euros ;
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– 35 % pour les sociaux soit pour 520 logements :
520 x 35.000 = 18,2 millions d’euros ;

– 40 % pour l’équipement – via éventuelle avance
récupérable du Fonds Brunfaut –, soit pour les
1.560 logements prévus : 1.560 x 4.000 = 6,24 mil-
lions d’euros ;

– soit un total de 102.440 millions d’euros, soit
4,13 milliards de BEF à charge des pouvoirs locaux
d’ici 2009!

Et, en outre, les pouvoirs locaux :

– doivent supporter l’ensemble des charges découlant
de leur titre de propriété ou de la mise en location
des logements – assurances, impôts et taxes, entre-
tiens, rénovation, remboursement au CRAC;

– doivent rétribuer à concurrence de 15 % des loyers
à percevoir sans garantie quant à la perception
effective de ces loyers, contrairement par exemple
à un propriétaire confiant son bien à une agence
immobilière sociale ;

– devront subir le côté déficitaire de l’opération
durant les 8 premières années comme l’a relevé
l’Inspection des Finances – cfr Note au Gouverne-
ment wallon du 19 octobre 2005 ;

– ne conservent pas la même liberté de confier ou non
la gestion de ces logements à la SLSP active sur leur
territoire : c’est une obligation! – cfr l’article 29 du
Code wallon du logement tel que réformé en juillet
et la note du Gouvernement wallon ;

– ne disposent pas des moyens de contrôle mais sur-
tout de contraintes nécessaires pour assurer une
gestion optimale des logements qui sont confiés
aux SLSP;

– ne pourront proposer des candidats locataires
répondant aux conditions d’accès aux logements
publics ;

– sont incités à faire apport gratuitement du terrain
dont ils sont propriétaires.

Pouvez-vous me confirmer cette analyse?

Dans ces conditions, pensez-vous que les pouvoirs
locaux se montreront réellement intéressés par ce
mécanisme? Le Conseil supérieur des villes et com-
munes et provinces de la Région wallonne et l’Union
des villes et communes de Wallonie s’en inquiètent
également d’ailleurs.

Ne risquons-nous pas d’être confrontés au même
problème que celui rencontré pour les infrastructures
médico-sanitaires où les crédits existent mais ne sont
pas utilisés faute, pour les pouvoir locaux ou institu-
tions, de disposer des 40 % complétant le subside
régional ?

Avez-vous réalisé un cadastre des besoins en la
matière? D’où sortent ces chiffres de 1.560 logements?

Correspondent-ils à une demande du terrain? Peut-on
avoir une copie de l’éventuelle étude l’attestant ?

Qu’en est-il de la capacité des services de l’admi-
nistration d’assurer la gestion administrative de ces
nouveaux dossiers d’ici 2009 ? Nous avons en tête la
gestion du programme exceptionnel. On annonce un
report de la date de fin de travaux de 2008 à 2012 au
mieux. L’administration pourra-t-elle absorber tout
cela?

Qu’en est-il au niveau des SLSP? Elles sont déjà
dépassées par ce programme exceptionnel.

Quels sont les contacts que vous avez avec la BEI
dans ce contexte?

Pourquoi n’est-il fait aucune mention dans le projet
de texte d’investissements dans la rénovation de loge-
ments sociaux tenant compte d’efficience énergétique?

Ne pensez-vous pas que vous devriez intégrer cet
aspect dans le texte en prévoyant des mesures d’URE –
utilisation rationnelle de l’énergie – à chaque
construction nouvelle ou rénovation de logements
publics, voire de bâtiments publics en général ?

Vous savez combien les installations de chauffage
de bon nombre de logements sociaux sont désuètes, et
donc coûteuses, voire dangereuses. Combien de loca-
taires doivent encore chauffer leur logement mal isolé
à l’électricité, entraînant souvent des charges souvent
supérieures au montant du loyer?

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne exposait, dans son avis, les deux grandes
méthodes d’établissement de cahier de charges de tra-
vaux :

– soit le pouvoir adjudicateur établit lui-même ou fait
établir – par un auteur de projet – toutes les spécifi-
cations détaillées de l’ouvrage désiré ;

– soit il se borne à préciser ses intentions et besoins
ainsi que des exigences de performances en laissant
à chaque compétiteur le soin de concevoir et de
réaliser l’ouvrage par des moyens librement choi-
sis, pourvu qu’il conduise au résultat attendu par le
pouvoir adjudicateur.

Pouvez-vous me préciser comment ces formules
seront envisagées dans le cadre des projets futurs ?

Vous aviez émis une volonté de permettre l’accrois-
sement des loyers au prix du marché pour un certain
nombre de logements, qu’en est-il ?

La note prévoit en outre que les communes, SWL
et SLSP seront incitées à faire apport du terrain sur
lequel les immeubles doivent être construits, ou du
bien immobilier à rénover. Cet apport se fera-t-il gra-
tuitement? Un transfert de propriété du terrain s’opé-
rera-t-il ? Qu’en sera-t-il de la propriété de la
construction? Le principe de l’accession jouera-t-il ?
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Comptez-vous développer des formes juridiques telles
que l’emphytéose, la superficie?

Quid en cas de politique de vente au locataire par
après? La note prévoit explicitement de laisser
l’opportunité aux pouvoirs locaux et aux SLSP de
vendre aux locataires ou à un tiers ces immeubles
moyennant certaines conditions.

Quid du relogement des locataires dont un tiers
s’est porté acquéreur du logement? Est-ce encore les
pouvoirs locaux qui héritent de cette tâche délicate?

La note prévoit explicitement la récupération, mais
uniquement pour la commune ou la SLSP – quid de la
SWL ou des Provinces? – du montant de son apport
éventuel en actif immobilier. S’agit-il bien d’une
compensation en numéraire? Comment sera-t-elle
évaluée : valeur comptable de l’apport ou estimation
au jour de la vente?

Comment le mécanisme à l’examen est-il articulé
avec le respect de plans de gestion rigoureux à
l’extraordinaire, limitant la capacité d’emprunt des
communes concernées pour la partie complémentaire
du subside régional tant pour la construction des loge-
ments que pour leurs équipements?

Dans la mesure où les SLSP joueront un rôle équi-
valent à celui d’une agence immobilière classique, et
que la gestion des logements est obligatoirement
confiée à un seul gestionnaire, n’y a-t-il pas un risque
flagrant de concurrence déloyale au regard de la
réglementation européenne, notamment pour les loge-
ments moyens et, a fortiori, pour les éventuels loge-
ments loués au prix du marché? Avez-vous réalisé
une étude à ce sujet ?

La rigidité que va créer cette obligation de confier
la gestion à un seul gestionnaire n’aura-t-elle pas un
impact néfaste sur la conclusion de partenariat public-
privé?

Ne faudrait-il pas, si vous persistez dans cette voie,
revoir la composition du Comité d’orientation du
CRAC en y prévoyant la présence de la SWL et ce, en
vue d’assurer une parfaite cohérence des programmes
des nouvelles constructions avec d’autres initiatives?

M. le Président. – Je donne la parole à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Cette interpellation
rejoint la discussion qui s’était nouée au moment du
décret du 23 mars 1995 sur ce thème.

Je vais essayer de synthétiser ma réponse afin de
répondre le plus clairement possible à M. Fontaine.

Que constate-t-on? Dans les derniers programmes
communaux de logements, déposés à travers les SLSP,
la demande des communes et des sociétés de logements
ont dépassé largement les disponibilités budgétaires.
Cela est assez compréhensible puisqu’aujourd’hui,
quasiment la totalité des régions de Wallonie connais-
sent une crise de l’immobilier particulièrement grave
qui fait qu’un certain nombre de nos concitoyens ne
peuvent pas trouver un logement, une maison, un
appartement, à un prix qui correspond à leurs capacités
financières.

Il y a donc une attente sans pareil de logements,
avec une particularité que les demandes concernent
essentiellement des logements moyens. Il existe une
crainte, ou un manque d’intérêt de la part de certaines
communes qui ne veulent de logements sociaux car
elles refusent de s’attirer «une clientèle difficile» chez
elles ou des «ghettos».

Au Gouvernement, notre ambition est de construire
2.000 logements de toutes natures, que ce soient des
logements moyens, modestes, sociaux, à travers des
opérations de construction-vente, en équipement de
parcelle, en réhabilitation,…

Pour atteindre ce chiffre, il convient d’augmenter
les crédits ordinaires, chose que nous avons faite, car
comparé à la période de Michel Daerden, les crédits
ont augmenté de 30 %. Toutefois, cette augmentation
ne me permettait pas d’arriver aux 2.000 logements.
Il a donc fallu trouver un système alternatif et nous
n’avons rien fait d’autre que de recopier ce que vous
aviez fait. Là, j’en viens à ce que vous avez men-
tionné, à savoir que le CRAC n’intervient absolument
pas dans la politique du logement, pas plus qu’il
n’intervient dans la politique sportive, des maisons de
repos ou des hôpitaux. Jamais le CRAC ne s’est
immiscé dans cette gestion ! Il n’est qu’un véhicule
financier qui facilite le transfert de moyens financiers
qu’il va emprunter, au nom des communes, qui, de
toute façon, seront les emprunteurs finaux. N’essayez
pas d’y voir une nouvelle Société wallonne du loge-
ment, ce n’est pas cela.

Dès lors, pour répondre à votre question de savoir
s’il y aura un représentant de la Société wallonne du
logement dans le CRAC, la réponse est «non». Ce
sera un représentant du Ministre du Logement. Pour-
quoi ? Car nous sommes responsables devant le Parle-
ment de l’alimentation en termes budgétaire.

En outre, face à la crise du logement qui est la
nôtre, quelle est notre intention au niveau du Gouver-
nement? C’est de mobiliser de nouveaux acteurs.

Or, à l’opposé de ce que vous décrivez, les com-
munes n’ont pas vraiment joué un rôle très actif. En
effet, chaque fois que les communes délibéraient du
programme communal, il devait passer par le truche-
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ment de la société locale de service public. Le para-
doxe est que cette société est le «bras armé» des
communes, qui y disposent d’administrateurs qui nor-
malement devraient demander des comptes. Cepen-
dant, nous constatons, au regard de ces derniers temps
et de toutes les crises que nous avons connues, que le
lien communes-SLSP n’est pas toujours le meilleur.
C’est dès lors pour cela que je veux le rétablir, notam-
ment à travers le pluralisme, les rapports d’activité
annuels et le programme d’investissements.

Chaque année, les sociétés locales vont devoir venir
devant le Conseil communal rendre des comptes sur ce
qu’elles ont acquis, ce qu’elles veulent construire, leur
politique d’attribution des logements…

Il y aura dès lors une bien meilleure articulation
«communes - sociétés locales», un peu comme c’est
le cas avec les CPAS, où chaque année, le Président
de CPAS vient déposer sa note d’orientation politique
budgétaire. Je veux qu’il en soit ainsi !

Vous dites que les communes seront frustrées car
nous allons les inciter à transférer la propriété de leur
terrain. Mais aujourd’hui, elles n’étaient pas incitées,
elles étaient obligées. M. Eerdekens d’Andenne
m’expliquait que dans la société locale à laquelle il
appartenait, il y avait 4 communes. Lui seul transfé-
rait les terrains qui lui étaient confiés à la société
locale. Il appauvrissait sa ville au profit du patri-
moine de la société. Les 3 autres communes quant à
elles ne voulaient rien donner à la société locale.

Il existait donc deux poids et deux mesures. Dès
lors, beaucoup de communes hésitaient à transférer un
ancien presbytère, une ancienne école, une ancienne
maison de repos, un terrain… parce qu’ils en per-
daient la propriété.

D’autre part, les communes étaient frustrées parce
qu’elles n’étaient pas maîtres d’œuvre. Elles considé-
raient que les sociétés locales mettaient trop de temps
pour effectuer les travaux – 5 ou 6 ans. Les citoyens
s’attendaient à la construction de nouveaux logements
et quelques années après, ils ne voyaient toujours rien
venir. Parfois ils se plaignaient, pourtant, il faut recon-
naître que certaines sociétés locales étaient très rapides,
comme par exemple, la Famennoise.

Il existait donc une frustration dans le chef des com-
munes, notamment parce que la plupart d’entre elles ont
un service technique des travaux, et que leurs ingénieur
et architecte sont parfaitement capables de surveiller les
travaux, voire même de procéder aux attributions.

Nous nous sommes dit qu’il fallait ramener les
communes dans le jeu et leur attribuer la pleine pro-
priété. Elles vont donc percevoir 85 % des loyers
auxquels il faut ajouter les nouveaux mécanismes de

subvention. Tant l’Inspection des finances que la Cel-
lule budgétaire ont avalisé ce montage financier.

Les communes n’auront aucune difficulté, grâce au
paiement des loyers et à la mixité sociale, à pouvoir
rembourser.

Je voudrais vous parler des deux mesures. Nous
allons revoir à la hausse et en profondeur les méca-
nismes de financements.

Dorénavant, une commune qui veut construire un
logement social va recevoir 65 % en subsides, comme
elle le fait pour le fond du programme triennal et elle
devra emprunter 35 %. Ces 35 % seront couverts par les
loyers et par la dynamique sur les logements moyens.

D’autre part, on passe de 35 % à 40 % pour le loge-
ment moyen, mais de surcroît, nous avons revu la valeur
vénale. En effet, aujourd’hui, pour un logement moyen,
nous avons retenu un montant de 135.000 euros, et pour
un logement social, nous avons retenu un montant de
110.000 euros. En revoyant la valeur vénale et les mon-
tants de subventions, on redonne de nouvelles capacités
financières aux communes.

La commune est clairement le nouvel acteur cen-
tral. Il n’y aura pas de ghettos sociaux. Nous permet-
trons de dynamiser l’offre de logement. Il sera
possible de vendre un logement à celui qui l’a occupé.
Notre décret fiscal assure à l’acquéreur de ne pas
payer de droits d’enregistrement.

Et à la Commune qui est propriétaire, de ne pas
acquitter de précompte immobilier puisqu’il est loué à
des fins de logement public.

Ce sont les deux décrets fiscaux. Il y a une certaine
cohérence dans le «montage financier».

N’oublions pas les partenariats publics et privés.
Malgré, ce qu’a pu dire M. Kubla, ces partenariats
s’amplifient. Aujourd’hui, un grand nombre de sociétés
privées veulent s’associer aux communes et aux CPAS.

Le problème, c’est que les communes n’ont pas
assez d’argent. Elles ont besoin d’avoir des lignes de
crédit qui leur permettent d’intervenir à un niveau
plus ou moins identique. Si elles savent que, dans le
programme communal, pour les 6 années qui vien-
nent, elles ont autant de logements moyens, de loge-
ments sociaux et une partie est destinée à la revente,
elles sont infiniment mieux armées pour aller discuter
avec des partenaires publics-privés.

Vous savez que certaines communes sont prêtes à
abandonner des terrains, ce qui permettrait de répondre
à l’attente locale de logement, et cela dégagerait pro-
gressivement des recettes fiscales autonomes.

Aujourd’hui, nous avons plus d’une vingtaine de
partenariats publics-privés, qui sont en construction.
Je vous rappelle que nous finançons, par l’article 78 bis
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de l’arrêté d’exécution du Code du logement, le
«montage» juridique pour sécuriser les pouvoirs locaux
par rapport aux groupes privés. Ces derniers ont des
cabinets d’avocats «bien huilés» et nous ne voudrions
pas que les communes soient spoliées, parce qu’elles
n’auraient pas l’expertise nécessaire.

En plus, le Gouvernement finance le montage juri-
dique pour sécuriser les pouvoirs publics face au
privé. Avec ces partenariats nous allons dynamiser le
secteur du logement.

Dans le même temps, les sociétés locales peuvent
aussi «jouer» la carte AIS, parce que dans certains
coins de la Wallonie, il n’y a pas d’AIS. Faut-il
recréer des structures là où il n’y en a pas, ou ne faut-
il pas tout simplement diversifier l’action des sociétés
locales qui peuvent parfaitement prendre en porte-
feuille l’une ou l’autre habitation, ou immeuble, en la
matière? L’important est de diversifier la recherche
de logement en la matière avec des bénéfices fiscaux.

Grâce à cela, y a-t-il un avantage des SLSP sur les
communes ou l’inverse?

Non! Ce sont les mêmes mécanismes de subven-
tionnement, de mode de calcul des loyers, de condi-
tions d’accès, et le même bail à durée déterminée
(tous les 3 ans). Peut-être que cela permettra une cer-
taine forme d’émancipation, que la personne partira
quand elle aura retrouvé du travail.

Pourquoi avoir prévu l’obligation de la gestion?

On ne va pas recréer un service du logement.
Lorsque la question a été évoquée, notamment à
Marche, les municipalistes et les bourgmestres, y
compris de votre parti, ont répondu que s’ils devaient
s’occuper du logement, il fallait leur financer un
conseiller en logement pour s’occuper de la gestion.

Il faut rester sérieux, nous n’allons pas dupliquer à
l’extrême les services, il faut laisser aux sociétés locales
le métier de base: c’est-à-dire de gérer les locataires,
entretenir les lieux, faire respecter des règles objectives,
dans la totale discrétion et loin de toute forme politique,
puisque nous avons dépolitisé les conseils d’attribu-
tions, et qu’ils sont surveillés par les Commissaires.

Aucun bourgmestre n’accepterait qu’un commis-
saire de la Wallonne du Logement ne vienne voir ce
qui se passe dans un collège.

Il est vrai, la Commune aura la charge du proprié-
taire. Elle va devoir prendre l’assurance incendie, et
réaliser les gros travaux de propriétaire. Il s’agira
cependant de nouveaux logements, il y a peu de
chance que dans 3 ou 4 ans, elles doivent s’acquitter
de gros travaux, ce seront essentiellement des travaux
d’entretien à charge des sociétés locales.

Enfin, en ce qui concerne les modalités de finance-
ment. Le CRAC fait un emprunt de 30 ans. Ce n’est
pas différent de ce que vous avez fait à l’époque pour le
sport et les hôpitaux. Avec quand même une petite
nuance, ici les recettes sont réelles, puisqu’il y aura des
loyers moyens, mais supérieurs aux 188 euros que nous
connaissons par ailleurs, dans le secteur du logement.

Nous savons qu’il y aura une surcharge de travail
pour l’administration. Nous avons prévu de recruter
un économiste et un architecte, pour renforcer et
suivre les éléments en la matière.

Vous me demandez si la Wallonne du logement est
décapitée?

Comme vous l’avez dit, la Wallonne du logement
est sous le contrôle de la Cour des Comptes. Nous
sommes en train, de définir un nouveau contrat de
gestion. Il est vrai que je surveille la société, et c’est
normal, j’ai des commissaires pour exercer cette mis-
sion. Vous ne cessez de m’interpeller en considérant
que je n’avais pas encore assez de contrôle sur Wal-
lonne du logement.

Ce que je souhaite, c’est qu’il y ait d’autres modes de
financements, d’autres «joueurs», même si l’opérateur
reste, sur le plan local, la société locale de logement.

Les loyers y seront inscrits dans le budget ordinaire
de la Commune et s’il y a une vente, ils seront repris à
l’extraordinaire, avec les déductions faites des rem-
boursements prévus.

J’en termine M. le Président, sincèrement, je ne
comprends pas les réticences de M. Fontaine, au vu
de l’engouement des communes aujourd’hui par rap-
port aux programmes communaux.

Nous nous attendons à avoir, au lendemain des
élections communales, une formidable demande.
Grâce à eux, les communes ont pu retrouver une maî-
trise du territoire.

C’est là que se trouve toute la cohérence de la poli-
tique, dois-je vous rappeler les «zones bleues», pour
lesquelles ils ont une capacité d’accueillir des loge-
ments, y compris publics ou privés? Dois-je vous par-
ler des ZACC?

C’est d’autant plus important que la Cour d’Arbi-
trage, saisie par interenvironnement de manière assez
curieuse, a confirmé cette législation. Puisque l’arti-
cle 127 concernant les zones bleues, les zones d’actes
économiques, les SAED, les périmètres de remembre-
ment urbains a été cautionné par la Cour d’Arbitrage
l’a cautionné.

Je n’ai qu’un seul regret, c’est qu’elle a annulé le
dispositif sur les ZADI. Interenvironnement, qui se
prétend être le défenseur de nos paysages et de la
ruralité de l’agriculture, ne permettra plus d’utiliser
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les zones de réserves industrielles, qui étaient prévues
aux plans de secteurs, et nous allons devoir nous
retourner vers le monde agricole.

Pour tout cela, M. Fontaine, je vous donne rendez-
vous au lendemain des élections communales, et vous
verrez l’engouement, y compris dans les communes
libérales, qui attendent, comme d’autres, à juste titre,
pour bénéficier de ces programmes.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Le Ministre nous répond que
tout va bien, que tout le monde est content. C’est nor-
mal, cela fait partie des règles du jeu. Vous n’avez pas
répondu à toute une série de réponses techniques, mais
je suppose que je les retrouverai dans la réponse écrite.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Pour l’Énergie, il
n’y a pas besoin de dispositif particulier. Nous allons
avoir dans 3 semaines le Décret PEB, qui va s’impo-
ser pour les logements publics comme pour les loge-
ments privés.

On ne pourra plus construire en Wallonie que des
logements efficients sur le plan énergétique.

Nous allons disposer d’un décret qui va concerner
toutes les constructions nouvelles, y compris celles-ci,
et fatalement les cahiers des charges vont devoir s’adap-
ter au niveau de la Société wallonne du Logement.

Je voudrais vous rassurer, nous avons eu une réunion
à Mons, le Ministre-Président et moi-même, avec la
Confédération de la construction et sincèrement, autant
ils avaient des critiques dans d’autres domaines, notam-
ment, en termes de voirie etc., mais sur la partie «loge-
ment», ils se sont félicités, en premier lieu, de ce que
nos cahiers des charges étaient relativement standardi-
sés, et deuxièmement, que la Société wallonne du loge-
ment et les sociétés locales paient régulièrement. Ce
qui n’est pas le cas dans d’autres départements.

Et il y a un cahier des charges qui est effectivement
apprécié. Si nous pouvons encore l’améliorer par la
suite, il en sera de même.

Je vous rappelle que nous avons organisé des for-
mations «Construire avec l’énergie», où il y a eu plus
de 900 personnes (architectes, entrepreneurs, fonc-
tionnaires communaux…), qui sont venues s’éveiller,
s’aguerrir à la performance énergétique.

M. Fontaine (MR). – Je conclus, M. le Ministre,
les 2.000 logements prévus par le Gouvernement sont
des logements de tous types, avec un glissement vers
le logement moyen. Je ne suis pas opposé à ce glisse-
ment vers le logement moyen, mais je pense que la

problématique du logement social reste importante, et
que ce qui a été prévu par le Gouvernement précé-
dent, comme par celui-ci, ne permettra pas de rencon-
trer la totalité des besoins en la matière, ne fût-ce
qu’au niveau de la rénovation.

On parle de 1.560 logements pour l’équipement
mais comment a-t-on déterminé ce nombre?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est la traduction
en projet des moyens budgétaires disponibles.

M. Fontaine (MR). – Donc, cela ne correspond pas
une évaluation de besoins?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Nous avons dégagé
une somme que l’on a transformée en projets de
construction.

Cela ne sert à rien de mettre sur pieds un pro-
gramme qui va finalement entraîner des difficultés au
niveau local ou au niveau des communes.

C’est pour cela que nous avons délibérément revu
un peu à la baisse le programme, pour mieux financer
les communes et les sociétés locales.

M. Fontaine (MR). – Je prends acte qu’il n’y aura
pas de représentant de la Société wallonne du loge-
ment au CRAC.

Vous ne m’avez toujours pas convaincu de la
nécessité d’utiliser le CRAC, ne fût-ce que comme
véhicule financier.

Je pense que tout cela aurait pu passer par la
Société wallonne du Logement, et que les choses
auraient été plus claires pour tout le monde. Je ne suis
d’ailleurs pas le seul à le dire.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – N’oubliez pas que
le CRAC est le bailleur de fond des communes. Dès
lors, le CRAC intervient et soulage toute une série de
communes en difficulté.

M. Fontaine (MR). – Comme le dit le Conseil éco-
nomique et social de la Région wallonne, on ne sait
plus très bien qui fait quoi, ni à quoi sert chacune de
ses structures.

En ce qui concerne les communes, vous nous dites
qu’elles sont couvertes par les loyers, mais il faut que
ceux-ci soient payés.

Ce n’est pas la même chose pour le propriétaire qui
confie sa maison à une agence immobilière sociale.
Lui par contre a une réelle garantie.
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Quand on sait comment sont payés les loyers,
notamment dans le secteur du logement social, on
peut avoir un doute sur la réalité du pourcentage que
vous avez donné.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Les risques sont
couverts par les 1/3 – 2/3. Vous avez 2/3 de moyens.

M. Fontaine (MR). – Cela dépendra du type de
commune, et du niveau social et de la pauvreté dans
un certain nombre de ces communes.

Il est clair qu’il y a des communes où les loyers
seront probablement payés, et d’autres où il y aura un
certain nombre de difficultés.

Je suis persuadé qu’à terme, on verra des com-
munes dirent qu’elles ne s’en sortent pas dans ce type
d’opération parce que la couverture des loyers est
insuffisante. L’avenir nous le dira.

Autre question à laquelle j’aurais souhaité avoir
une réponse, c’est à propos de la concurrence au
niveau européen.

Cela a-t-il été examiné, ne risque-t-on pas de se
retrouver devant une action à ce niveau-là?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Le Conseil d’État
ne nous a rien dit ! Or, en général, il est particulière-
ment attentif aux directives européennes.

Cela ne vaut que pour ces 1.560 logements.
N’oubliez pas qu’il y a alors la partie classique des
programmes liés aux SLSP, où il y a là, une grande
part de logement social, avec une priorité pour les
logements de transit et des petits logements.

Que demandent les communes? C’est d’abord
d’avoir des logements moyens, cela représente moins de
risques et c’est la vérité. Et le public qu’ils vont héber-
ger, c’est un public qui les intéresse plus que le social.

Je connais certaines communes dans le Brabant
wallon, qui ne veulent pas un seul logement social.

M. Fontaine (MR). – Vous ne devez pas me
convaincre, je suis mandataire d’une commune où il y
a beaucoup de logements sociaux.

M. le Président. – Puis-je vous suggérer de ne plus
refaire le débat, parce que, sinon, on est reparti pour
longtemps !

M. Fontaine (MR). – M. le Président, je n’ai pas
dit que je souhaitais refaire le débat, mais chaque fois

que je fais une remarque, M. le Ministre «part» pour
un quart d’heure.

M. le Président. – Vous en êtes aux répliques
M. Fontaine !

M. Fontaine (MR). – Le débat est intéressant, et je
comprends que M. le Ministre veuille réagir et à la
limite, cela ne me gêne pas, dans la mesure où cela
permet d’éclairer un peu le débat. Je crois que j’en
étais arrivé à la fin de mon intervention.

Je ne suis pas convaincu en ce qui concerne le
CRAC.

Je pense que l’on complique les choses vis-à-vis de
la SWL. À un moment donné, on se demandera à quoi
sert la SWL. À partir du moment, où elle ne participe
plus elle-même aux opérations de financement, quel
en est encore son rôle?

Il faudra peut-être, M. le Ministre, redéfinir le rôle
réel de la SWL. C’est un autre débat, et vous savez
que dans ce domaine-là, il y a un certain nombre
d’avis tranchés en la matière.

Je vais analyser votre réponse et si j’ai besoin
d’éléments plus précis, je vous réinterrogerai.

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL A M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’ESPLANADE DE LA GARE CALATRAVA

A LIÈGE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Wesphael à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’esplanade de la gare Calatrava à Liège».

La parole est à M. Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Le débat sur les aménage-
ments de la gare Calatrava à Liège tourne à la que-
relle, sans décider de ce que cette esplanade devrait
avoir pour fonction demain.

Euro Liège TGV dévoilait il y a quelques mois, une
«vue d’artiste» d’une nouvelle esplanade, s’étendant
de la gare à la Meuse et bordée de deux rangées de
hauts bâtiments blancs accueillant on ne sait quelles
activités, financés on ne sait comment, construits en
on ne sait quels délais… et servant à concentrer
l’attention sur la gare en tournant délibérément le dos
aux quartiers de ville ainsi séparés.

S’en sont suivis des échanges de communiqués de
presse pour le moins hostiles entre les responsables
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d’Euro Liège TGV, le Ministre fédéral de la Régie
des Bâtiments et le collège des bourgmestres et éche-
vins de la Ville de Liège.

Il est temps d’arrêter des options urbanistiques
claires au terme d’un débat démocratique qui tran-
chera entre ces deux tendances qui s’affrontent depuis
quelques mois.

Sans doute faut-il également se décider sans trop
tarder sur la destinée de la tour des finances.

Il nous paraît donc essentiel de recadrer le débat, en
partant des «rails» dans lesquels le projet Calatrava-
Euro Liège TGV l’a placé.

L’enjeu n’est évidemment pas qu’esthétique. Une
ville, c’est un milieu fragile. La saga de la place
St-Lambert doit nous rappeler également que des pro-
jets urbains ne s’imposent pas. Et qu’une fois décidés,
ils mettent du temps à se réaliser, temps durant lequel
il est indispensable de veiller à ce que le périmètre en
travaux reste accueillant, propice à la vie, à l’habitat,
aux activités urbaines.

Écolo en appelle à une approche urbanistique
visionnaire et intégratrice, responsable et adaptée au
contexte et aux fonctions urbaines.

Cette esplanade, dans l’esprit des travaux (Schéma
directeur, PCA précédents,) doit voir confirmer son
rôle de lieu d’animation peu motorisé, et de lieu
majeur de multimodalité entre transports en commun
urbains, piétons, cyclistes et «dépose minute» d’une
part, et rail d’autre part. L’esplanade doit aussi rem-
plir le rôle de charnière à l’échelle adaptée entre les
quartiers (Fragnée, Bronckart, et, via la Passerelle, la
Boverie et le Longdoz).

Partagez-vous notre option? Qui va arbitrer ces
décisions puisqu’il semble que le collège soit inca-
pable de mener le débat sereinement?

Il y a quelques mois, un projet de décret relatif au
remembrement urbain a été voté au Parlement wallon.

Durant les travaux, vous avez fait explicitement
référence à la gare des Guillemins. Allez-vous de
cette manière intervenir dans ce dossier ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Comme vous le
savez, un premier permis d’urbanisme de l’espace
public aux abords de la gare a été accordé en
décembre 2004. L’aménagement des abords compre-
nait notamment la construction d’une gare destinée
aux autobus du TEC. Depuis le projet de l’esplanade a
évolué vers un projet plus ambitieux couvrant la zone
entre la gare et la Meuse.

Actuellement, deux projets sont sur la table des res-
ponsables locaux : le projet de l’architecte Calatrava
et celui de la Ville de Liège.

Il est vrai que cet exemple a été évoqué lors des
travaux parlementaires relatifs au décret du «remem-
brement urbain».

Si la technique du remembrement urbain constitue
une simplification administrative, elle ne permet évi-
demment pas de faire l’impasse sur une réflexion
urbanistique cohérente menée en concertation avec les
acteurs concernés et les citoyens.

Cette technique permet de «gommer» toutes les
règles juridiques qui existent à l’intérieur du péri-
mètre de remembrement urbain : dès lors qu’un projet
est déposé sur la table, l’évaluation des incidences
relatives à ce projet et le projet de périmètre sont sou-
mis à l’enquête publique.

Ceci étant, je rappelle que si l’adoption d’un tel
périmètre revient au Gouvernement, la procédure est
stoppée si le conseil communal n’approuve pas le pro-
jet de périmètre dans les cas où il n’est pas l’initiateur
du projet.

En l’occurrence, ce projet a été lancé à l’initiative
des responsables locaux et il ne m’appartient pas à ce
stade d’interférer dans le débat.

Par ailleurs, et dans la logique même du permis
d’urbanisme délivré fin 2004, je partage votre avis
quant au rôle de multimodalité qu’il convient de
réserver aux abords immédiats de la gare.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

(M. Borsus, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN AM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA RÉORGANISATION RÉCENTE
DU RÉSEAU URBAIN D’AUTOBUS A VERVIERS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «la réorganisation récente du
réseau urbain d’autobus à Verviers».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Jusqu’à une
réorganisation récente intervenue en juillet 2006, le
petit réseau urbain de Verviers se caractérisait par un
service particulièrement facile à utiliser pour les
clients du TEC.

Retenons, principalement, deux de ses caractéris-
tiques : des horaires cadencés très faciles à retenir, se
reproduisant d’heure en heure ; le principe d’une cor-
respondance générale entre lignes à l’Harmonie.

Au-delà de la dimension géographique, c’est bien
entendu la conception des horaires qui permettait des
correspondances aisées et rapides.

Suite à divers facteurs qui, s’additionnant, ont pro-
voqué un allongement du temps de parcours, le TEC
Liège-Verviers a décidé de revoir les horaires de cer-
taines lignes en soirée, ce qui entraîne l’abandon du
principe de la correspondance généralisée à l’Harmo-
nie et, accessoirement, les correspondances aisées
entre l’arrivée de trains en gare de Verviers-Central et
les bus du réseau TEC.

Bref, une évolution qui, complexifiant une offre qui
se distinguait par sa simplicité, est aux antipodes du
souci de faciliter le service en faveur de la clientèle.

Un problème central est celui du mauvais fonction-
nement des feux «variables» dont sont équipés bon
nombre de carrefours. Le projet de départ était de
mettre en place des feux «intelligents» : le bus, équipé
d’une balise, envoie un signal à l’approche du carre-
four ; le programme commandant le feu en tient
compte pour délivrer dès que possible une phase verte
en faveur du bus. Il semble que, si les bus ont bien été
équipés de ce système, le MET a de son côté consi-
déré comme secondaire l’équipement complet de tous
les feux prévus dans ce programme.

Par ailleurs, le manque d’un poste de contrôleur,
fin connaisseur des spécificités du réseau verviétois
qui serait à même de veiller à un fonctionnement quo-
tidien harmonieux des services, est également regretté
par certains agents.

En effet, faute de cet «arbitre» en connexion
directe avec le terrain et les anomalies ponctuelles qui
peuvent se produire, chaque chauffeur est laissé à lui-
même au détriment de la qualité d’ensemble du ser-
vice. Un contrôleur localisé à l’Harmonie, point pivot
du réseau, pourrait en effet, en disposant des informa-
tions utiles, réguler le réseau en veillant à articuler au
mieux la rotation des différentes lignes.

Il me semble donc que veiller à rendre au réseau
verviétois ses qualités originelles est nécessaire. Pour
cela, une action pour maîtriser les temps de parcours
en menant à bonne fin le processus complet de prio-
rité aux feux en faveur des autobus, et de dégagement
d’un contrôleur à qui la responsabilité de réguler le

réseau échoirait, semblent des pistes particulièrement
intéressantes.

Que pense M. le Ministre de ces deux lignes
directrices?

Concrètement, quelles actions sont mises en place
pour disposer rapidement d’un système fiable et com-
plet de priorité aux feux ?

Dans quels délais peut-on escompter la restauration
intégrale du principe du cadencement généralisé des
lignes urbaines de Verviers et de la correspondance
généralisée à l’Harmonie?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – En soirée, c’est-à-
dire à partir de 19 heures 20, la plupart des lignes du
réseau de Verviers se donnent correspondance à
l’Harmonie.

Le désavantage est évidemment que les modifica-
tions intervenant sur une ligne se répercutent automa-
tiquement sur l’ensemble des lignes.

Depuis juillet 2006, le TEC Liège-Verviers a été
contraint d’augmenter le temps de parcours de la ligne 1
en soirée, principalement à cause de l’instauration de
zones 30 et d’aménagements routiers. La fréquence
passe dès lors de 30 à 35 minutes et a été appliquée sur
toutes les lignes qui se donnent correspondance.

Les modifications mises en œuvre ont été bien per-
çues par les clients puisque seules deux plaintes ont
été enregistrées, dont l’une est non fondée.

En ce qui concerne la présence d’un contrôleur sur
le réseau verviétois, cela est déjà le cas tous les jours
entre 4 heures 30 et 24 heures afin d’assurer les mis-
sions d’intervention et de régularisation du réseau.

De plus, le dispatching de Verviers est assuré pour
avoir la même tranche horaire.

Une étude de régulation des carrefours à feux pour
Verviers a été réalisée en 2000. Treize carrefours princi-
paux ont été étudiés et équipés d’un dispositif permet-
tant d’accorder la priorité de passage pour les bus.
Celle-ci est actuellement altérée et le MET étudie une
réactualisation des programmes de commandes de feux.

Enfin, l’équipement de sept nouveaux carrefours est
à l’étude, et leur mise en œuvre est prévue pour 2007.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Tout d’abord,
je constate que les plaintes ne sont pas nécessairement
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toutes arrivées au TEC et jusqu’à vous parce que vous
n’énumérez qu’une seule plainte. Nous avons recueilli
l’avis de différents chauffeurs, ce sont eux qui reçoi-
vent les premières plaintes, ils sont en première ligne,
ce qui est normal. Ce sont eux aussi qui constatent les
différents problèmes.

Je comprends bien qu’entre les constats et les solu-
tions, il y ait plusieurs pistes.

Il faut peut-être voir si en solutionnant une piste,
entre autre les feux intelligents, la cadence ne pourrait
pas être beaucoup plus régulière et donc le problème
se solutionnerait de lui-même.

Retenons bien les autres pistes qui étaient mises sur
la table. En ce qui concerne les contrôleurs, il y a diver-
gence entre ma version et la vôtre. Je vais donc deman-
der lors d’un conseil d’administration TEC Verviers de
confronter les deux données, et voir ce qui se confirme.

En tout cas, ce contrôleur n’est là que pour voir si
la cadence marche ou pas.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Le dispatching est
ouvert et il y a toujours la possibilité d’utiliser la radio.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Il s’agissait de
quelqu’un qui devait relier les chauffeurs et si c’est
vraiment le cas, on l’entendra au prochain conseil
d’administration.

Vous me parliez d’une étude supplémentaire et de
l’installation de feux de carrefours supplémentaires.

Pouvez-vous me préciser les délais de réalisation?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Nous attendons. C’est
la société qui s’en occupe. Dès que nous disposerons de
l’étude, nous lancerons l’exécution.

Pour ce qui est du mécontentement, il est facile à
expliquer. Il trouve son origine dans les travaux
d’aménagement et dans les zones 30. Les bus roulent
dès lors moins vite.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN AM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA SITUATION DU CAMPING D’HASTIÈRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-

pement territorial, sur «la situation du camping
d’Hastière».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – En juin, je
vous ai interrogé au sujet du camping d’Hastière et de
la situation dramatique que les ménages vivent là-bas.
À l’époque, les pompiers alimentaient le camping en
eau potable.

Désormais, c’est le fermier du coin qui ravitaille le
camping en eau.

Vous m’aviez pourtant répondu, à l’époque, qu’il
n’y avait aucun problème.

Or, la situation s’est encore détériorée depuis lors.
Vous m’aviez également soutenu que les arrêtés
nécessaires à la mise en œuvre du plan étaient adop-
tés. J’ai appris qu’ils l’ont été le 7 août.

Nous sommes là bien loin de l’objectif premier du
plan HP, qui vise à diminuer la précarité des per-
sonnes en habitat permanent.

Le camping d’Hastière est classé en phase 1. Quels
sont les résultats obtenus jusqu’à présent ?

Combien de ménages ont déjà quitté Hastière?
Pour rappel, 847 personnes sont concernées, dont
57 en zone inondable. Cela représente 17 % de la
commune d’Hastière ! Parmi ces ménages, quel est le
pourcentage qui a obtenu des ADELS?

Quels sont, dans le cadre du plan, les projets de la
commune d’Hastière, maintenant que les critères de
rachat et de démolition sont connus?

Enfin, il est de notre devoir d’intervenir pour que
ces personnes aient accès à l’eau potable de manière
décente et organisée. Les habitants du camping d’Has-
tière ne peuvent attendre les décisions administratives.
Je vous demande à nouveau d’intervenir.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La commune
d’Hastière est l’une des plus touchées par la probléma-
tique de l’habitat permanent puisqu’elle compte plus
de 25 équipements et 1.200 résidents permanents.

C’est aussi une situation qui est liée à un contexte
historique, dont nous ne sommes pas responsables.

L’équipement concerné n’est pas repris en phase 1,
mais bien dans la phase 2 du Plan HP du 27 jan-
vier 2005 relatif aux parcs résidentiels. Il y séjourne-
rait pour l’instant 33 résidents permanents.
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La gestion de la distribution d’eau relève de la ges-
tion interne du domaine, qui se trouve en situation de
copropriété et est géré par un syndic judiciaire.

La commune ne m’a pas indiqué qu’elle avait
l’intention de solliciter la reconversion de cette zone de
loisirs en zone d’habitats. À terme, les résidents perma-
nents devront donc quitter cet équipement touristique.

La commune décidera de sa future affectation.

Il est de la seule responsabilité de la commune et
du gestionnaire du domaine de prendre les décisions
par rapport aux équipements qu’ils estiment devoir ou
non y réaliser.

Néanmoins, la commune a pris à ses frais l’appro-
visionnement, au départ avec le concours des pom-
piers, puis en y installant une pompe interne et elle a
même assuré, toujours à ses frais (via une cuve d’eau
et non pas via un agriculteur !), l’apport complémen-
taire dû à la sécheresse de juillet.

Depuis lors, plus aucun problème d’alimentation
n’a été communiqué à la commune.

Pour le reste, à savoir les résultats obtenus à Hastière
depuis la mise en place du plan HP, le nombre de rési-
dents permanents, d’un peu moins de 1 300, au 31 jan-
vier 2004, est passé à 1 200 au 31 décembre 2005.

Pour ce qui du projet de la commune en matière de
démolition et d’achat de parcelles, elle est en train
d’examiner la situation des équipements via le cd-rom
cartographique fourni par la Région, ce qui lui pren-
dra un certain temps, vu le nombre d’équipements
concernés. Les options de reconversion seront discu-
tées au sein du Comité d’accompagnement local et du
Conseil communal.

Il s’agit d’un plan de longue haleine et aucune len-
teur dans sa mise en œuvre n’est constatée. En effet,
le problème du relogement est énorme. Il est irrespon-
sable de croire que ce problème peut être résolu en
deux ou trois ans, d’autant plus qu’il est basé sur le
caractère volontaire des départs.

Ce n’est pas simple puisqu’il y a un certain nombre
de personnes qui «s’accommodent» de cette situation.

Voilà où nous en sommes, je veillerai à ce qu’il n’y
ait plus de problème quant à la question élémentaire
de l’approvisionnement en eau.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Si j’ai pu vous
motiver à vous investir dans cette problématique
ambiguë, j’en suis heureuse.

Je comprends qu’il y ait plusieurs responsabilités
en jeu, mais il s’agit d’essayer d’éviter une dégrada-
tion de situation, et nous devons veiller à l’évolution
positive de ce dossier, qui n’est certes pas facile.

J’aimerais revenir sur la question dans un ou deux
mois, maintenant que les arrêtés sont sortis, et voir com-
ment la commune compte réagir face à cette situation.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE A M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES SUITES DE L’AFFAIRE SAGAWE

ET LES INFRACTIONS URBANISTIQUES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les suites de l’affaire Sagawé et les infrac-
tions urbanistiques».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Le 6 juin 2001, vous interro-
giez votre prédécesseur à la tribune de ce Parlement
au sujet de l’affaire Sagawé et des suites que le Gou-
vernement d’alors comptait donner à ce dossier.

Vous posiez la question suivante : «Comptez-vous,
comme le fit à une certaine époque le Ministre fla-
mand Steve Stevaert, prendre des mesures fermes
pour faire appliquer la décision de justice et donc
procéder à la démolition de l’immeuble litigieux?».

Depuis votre entrée en fonction en juillet 2004, il y a
donc plus de deux ans, vous annoncez la fin de l’affaire
Sagawé en prônant la démolition du bâtiment, emblème
de toutes les infractions urbanistiques en Wallonie.

À mon tour de vous posez la question: comptez-
vous procéder à la démolition de l’immeuble litigieux?
À l’heure actuelle, la maison est toujours debout.

Le 9 août dernier, la Directrice générale de l’amé-
nagement du territoire, Mme Sarlet, a lancé un nouvel
ultimatum aux époux Sagawé. La maison doit être
détruite pour le 9 novembre 2006 au plus tard.

Depuis juillet 2004, vous nous promettez la fin de
cette saga une fois que votre réforme sera acceptée.

Cette lettre a-t-elle été envoyée sous votre injonc-
tion? Si oui, pourquoi avoir envoyé ce courrier main-
tenant ? Sinon, n’est-ce pas là une réaction de
Mme Sarlet suite à votre bras de fer au sujet de la Cel-
lule Espace?
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Il est permis de s’interroger également sur le
moment choisi pour l’envoi de cette lettre. Pourquoi
cet envoi est-il si tardif (soit plus de deux ans après
votre entrée en fonction) ? Pourquoi un tel attentisme
dans le chef de l’ancien leader de l’opposition, qui
n’avait de cesse de relancer le Ministre précédent ?

Vous nous aviez annoncé à plusieurs reprises en
Commission : «J’attends la nouvelle réforme sur les
infractions urbanistiques. Une fois cette étape fran-
chie, je m’occuperai des époux Sagawé.».

Pourquoi attendre une telle réforme alors que les
dispositions actuelles permettraient la démolition
dudit bâtiment?

En juillet 2005, vous nous annonciez que le nou-
veau dispositif de sanctions urbanistiques serait prêt
pour la fin de l’année 2005. On sait que le dossier a
été analysé en première lecture lors de la séance du
Gouvernement du 4 mai 2006.

Visiblement, la réforme tarde à être déposée sur la
table du Gouvernement et du Parlement. Pour quelles
raisons?

Je souhaiterais avoir une réponse à ce propos-là,
mais aussi savoir pourquoi en deux ans, vous qui fai-
siez tant de reproches à votre prédécesseur, vous
n’avez rien fait en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il est étonnant de
constater que vous citez mes propos, mais pas ceux de
M. Foret. Je trouve cela incorrect et je veux lui rendre
justice.

Je cite M. Foret : «Poursuivons donc dans cette
réflexion, tout en se disant qu’il ne faut ici, comme
nulle part ailleurs, de précipitations inutiles, ni d’ater-
moiements funestes.». Vous avez vraiment une réponse
ferme du Ministre, vous saviez tout ce qu’il allait faire!

Pour rappel, M. Sagawé est un entrepreneur qui a
acquis un terrain non constructible et qui a fait bâtir
sans pouvoir fournir la moindre trace de permis de
bâtir. La commune n’a d’ailleurs aucune trace non
plus d’une délivrance de permis. M. Sagawé a ensuite
épuisé toutes les voies de recours et a été condamné
par la Cour d’appel, en 1994, à la démolition du bâti-
ment et à une astreinte de 10.000 BEF par jour à
défaut d’exécution.

M. Lebrun a ensuite essayé de trouver un modus
vivendi et un accord fut entériné pour que les époux
Sagawé démontent leur maison. Ils avaient d’ailleurs
commencé en 1999 à démonter les radiateurs et une

toiture annexe. Un changement de Gouvernement est
alors intervenu.

Ensuite, M. Foret est devenu Ministre compétent
et, à part moi, plus personne ne s’est intéressé à cette
affaire pendant cinq ans.

Que se passe-t-il depuis 2004 ? En ce qui me
concerne, j’ai reçu un courrier de Mme Onkelinx,
Ministre de la Justice, faisant état de l’absence de
toute réponse de mon prédécesseur à sa lettre du
14 février 2004, dans laquelle elle s’inquiétait de
l’absence d’exécution des décisions judiciaires.

Mme la Ministre de la Justice m’informait que rien
n’avait été entamé par mon prédécesseur, au sujet de
l’exécution des jugements rendus.

Après examen de la situation, nous avons arrêté
trois positions : premièrement, répondre à la sollicita-
tion de la Ministre de la justice et renouer les contacts
avec tous les services intéressés qui ont été réduits à
néant par mon prédécesseur.

En conséquence, j’ai invité le cabinet de la
Ministre de la Justice, les procureurs généraux et la
DGATLP à participer à différentes réunions.

Ce qui explique, M. Fontaine, le petit retard dans
l’établissement du nouveau décret, puisque nous avons
eu des réunions le 4 novembre 2005, le 23 février 2006
et le 4 mai 2006.

Deuxièmement, d’examiner avec le représentant de
la Ministre, les procureurs généraux et la DGATLP
les améliorations nécessaires aux dispositions du
CWATUP relatives à la poursuite des infractions et à
l’exécution des jugements (l’avant-projet de décret
modifiant l’article 155 a d’ailleurs été adopté en pre-
mière lecture, le 4 mai 2006, et a été soumis à l’avis
de la CRAT).

Vous avez eu la gentillesse de rappeler que j’atten-
dais ce projet de décret-infraction pour bouger. Vous
voyez que je n’ai pas menti, et le 6 mai, celui-ci a été
soumis.

Troisièmement, l’exécution forcée des jugements a
été examinée avec l’Administration, les services cen-
traux et les fonctionnaires délégués (l’arrêté de délé-
gation a été modifié, à cette fin, le 4 mai 2006, ce qui
permet à l’Administration de diligenter la procédure
d’exécution ; cela a permis l’envoi du courrier adressé
en date du 9 août 2006 à M. et Mme Sagawé).

Aujourd’hui, c’est à partir d’un contact avec les
procureurs généraux, d’un projet de décret, d’une
délibération du Gouvernement que cette tâche fut
confiée à Mme Sarlet qui exécute cette politique.

Vous savez certainement que les Sagawé ont déjà
dit qu’ils ne céderaient pas. En effet, ils considèrent
être dans leur droit.
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La grande difficulté aujourd’hui – et il faut que
tous les mandataires locaux, tous les hommes ou
femmes politiques de cette assemblée y soient atten-
tifs – concerne le principe d’égalité.

On ne peut pas admettre qu’un certain nombre de
concitoyens soient obligés d’acquérir des terrains à
bâtir, dont le prix ne cesse d’augmenter et de se sou-
mettre aux prescriptions urbanistiques que lui impose
l’administration, et d’en voir d’autres qui, au mépris
de toutes règles, vont construire n’importe où !

Et il est encore moins admissible que certains
citoyens condamnés par la justice ne se soumettent
pas aux décisions de celle-ci.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je constate qu’il est plus aisé
de poser une question sur un dossier en tant que lea-
der de l’opposition que de le solutionner en tant que
Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’ai au moins lancé
la procédure.

M. Fontaine (MR). – Oui, mais cela a traîné
deux ans.

Je pense qu’il s’agit d’un domaine où l’on a long-
temps laissé faire n’importe quoi. Ma conviction est
que dans cette affaire, on a probablement suggéré à
un moment ou à un autre aux époux Sagawé de
construire et puis d’attendre les réactions. Il est alors
ensuite difficile de sanctionner.

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX A M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«UN ÉVENTUEL NOUVEAU PROJET DE FUSION
DES SOCIÉTÉS DE LOGEMENT SOCIAL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «un éventuel nouveau projet de
fusion des sociétés de logement social».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Le secteur du
logement social a connu un véritable séisme il y a de
cela un an.

J’ai été, comme nombre de mes collègues, réguliè-
rement interpellée par des représentants du secteur
concernant un nouveau projet de fusion des sociétés
de logement social qui serait en préparation voire déjà
finalisé.

Des réunions semblent avoir eu lieu.

Plusieurs pistes ont, semble-t-il, été évoquées :

– la plus radicale : une refonte totale du paysage du
secteur du logement social, impliquant la fusion de
toutes les SLSP en un nombre réduit de grosses
sociétés, elles-mêmes chapeautées par une sorte de
coupole de pilotage ;

– la plus légère : une fusion des sociétés desservant la
même commune (dans les grandes villes essentiel-
lement).

Vous comprendrez que le secteur soit inquiet et
perplexe face à ce genre de projet, convaincu qu’une
refonte de cette ampleur aurait des conséquences très
négatives, notamment dans des zones rurales étendues
et à faible densité de population.

Pouvez-vous nous dire ce qu’il en est ? Qu’en est-il
tant au niveau du principe que de la planification
envisagée (long ou court terme)?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Le Gouvernement
n’a adopté aucun programme de fusion de restructura-
tion des sociétés de logement.

Au contraire, le Gouvernement a confirmé le prin-
cipe de l’ancrage communal, puisque dès la fin de
cette année, les communes vont devoir rentrer un pro-
gramme communal pour six ans, et que le lien qui lie
les sociétés locales aux communes est essentiel
puisqu’elles en sont devenues le «bras armé».

J’ai évoqué avec M. Fontaine les nouveaux disposi-
tifs accessibles aux communes, pour relever le défi du
logement.

Tout au plus, une demande a été faite auprès de la
Société Wallonne du logement, en vu de déposer l’une
ou l’autre correction de structure pour le 30 juin 2007.
Cela concerne essentiellement de très petites sociétés.
Par exemple, en communauté germanophone, vous avez
deux sociétés, dont une ne dispose que de 123 loge-
ments. Faut-il encore maintenir deux sociétés?

Il y a d’autre part des opérations de fusion qui
avaient été décidées par le Gouvernement précédent
et qui n’ont jamais été réalisées (entre autres Péronnes
et Binche). Il faudra tout de même les matérialiser.
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Il y a encore des sociétés qui manifestement ont
présenté de graves dysfonctionnements ces derniers
temps, et pour lesquelles une évolution de ses struc-
tures pourrait s’imposer.

Pour l’essentiel, ce sont des regroupements à la
marge, d’autant que, comme le disait mon collègue
M. Daerden, on voit que dans les comportements
financiers, les toutes grosses sociétés ont quand même
connu des difficultés assez marquées sur le plan du
financement.

Plus il y a un contact étroit entre les locataires et
leur gestionnaire, mieux se porte la collecte des loyers
et l’entretien.

Vous vous souvenez de même qu’il ressortait des
auditions de la Commission que les sociétés de taille
moyenne se portaient mieux financièrement.

Il faut tenir compte de cet élément, et j’y resterai
attentif.

Comprenons-nous bien que rien n’empêche aux
communes actionnaires des sociétés de réfléchir de
leur côté.

La dernière décision du Gouvernement en la
matière est le troisième décret qui va vous arriver sous
peu, dès que le Conseil d’État aura remis son avis.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie le
Ministre pour sa franchise. Il est vrai que toutes les
conditions et tous les arguments que vous avez pu
évoquer, je les rejoins tout à fait.

Le problème de la ruralité et la proximité des socié-
tés de logement par rapport aux locataires, sont très
importants.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN AM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA CRÉATION D’UN GUIDE DU LOCATAIRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «la création d’un guide du
locataire».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Lors de la
réforme du code de juillet 2005, le Parlement a voté
l’instauration d’un guide du locataire. Ce document
devait contenir les informations nécessaires pour
s’inscrire comme candidat locataire, pour obtenir des
aides financières ou des primes de rénovation.

En effet, il était apparu que la question de l’infor-
mation du citoyen en général et du candidat locataire
en particulier, en matière de logement, n’était pas
optimale, malgré l’instauration de guichet logement
dans les communes.

Je me suis renseignée, personne n’a encore vu ce
document.

Ce guide est-il disponible? Pourriez-vous m’en
faire parvenir une copie? Si non, dans quel délai ce
guide considéré par tous comme utile et nécessaire
sera-t-il distribué?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La réforme du
régime locatif a été soumise à l’avis de la SWL. Dès
que les mesures à prendre par arrêté du Gouverne-
ment seront précisées (et cela prend du temps !), une
campagne d’information sera mise sur pied. Il s’agira
non seulement de les alerter sur le formulaire unique,
sur la Chambre de recours, sur le bail à durée déter-
miné, il y a un certain nombre d’éléments qui feront
partie de ce dispositif.

Je rappelle que notre réforme du code du logement
avait donné comme imposition à l’ensemble des socié-
tés d’elles-mêmes pratiqué l’information des locataires.

En effet, ceux-ci se verront présents au conseil
d’administration, pour autant qu’il y ait des élections.
Là aussi, il faudra qu’il y ait une démarche plus parti-
culière en la matière.

Pour le reste, nous soutenons l’Agence wallonne
des locataires de logements publics.

Dès que les arrêtés en application de nos réformes
seront adoptés fin de cette année, il y aura une cam-
pagne de très grande envergure pour que chacun puisse
s’y retrouver dans les modifications intervenues.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous aurez
compris que j’ai posé cette question pour aller au-delà
de tout ce que l’on a pu vivre dans le logement ces
derniers temps, en tout cas par rapport aux locataires
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qui ne savent plus trop ce qui se passe et ce qui les
attend.

Je pense qu’il est bon que les différentes actions de
communications soient coordonnées car les locataires
sont un peu perdus en la matière.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vous signale qu’à
chaque Gouvernement, je viens avec des arrêtés d’appli-
cation. Le train des arrêtés est donc lancé.

M. le Président. – Puis-je demander à notre Secré-
taire, M. Stoffels, d’assumer temporairement la prési-
dence de la Commission?

(M. Stoffels, Secrétaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS A M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’OCTROI DU PERMIS POUR LA RÉALISATION

DU CONTOURNEMENT DE COUVIN»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’octroi du permis pour la réalisation du
contournement de Couvin».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Quelques mots M. le Ministre
concernant un dossier moins connu que le dossier
Sagawé mais tout aussi attendu dans l’arrondissement
de Philippeville.

Ce dossier concerne le contournement de Couvin,
dont vous nous annonciez la décision de façon immi-
nente l’année dernière.

Or, après avoir été annoncée pour novembre 2005,
la décision allait être reportée pour juin 2006, pour
cause de documents manquants et de personnel insuf-
fisant pour traiter le dossier.

Douze mois plus tard, aucune décision n’est encore
intervenue dans ce dossier, tant attendu par les habi-
tants de la région.

Permettez-moi dès lors, Monsieur le Ministre, de
vous interroger à nouveau sur la délivrance de ce per-
mis? Les documents attendus ont-ils été fournis par la
DNF, par le Ministre de l’Agriculture?

À ma connaissance, la Députation permanente a
remis son avis en juillet dernier. La décision est donc
entièrement dans les mains des services de la Région
wallonne.

D’autres obstacles s’opposent-ils encore à la déli-
vrance du permis? Les travaux pourront-ils bientôt
démarrer ? Quel est l’agenda prévu ?

La Députation permanente et la commune ont fait
leur travail, seule la Région n’a pas encore rentré sa
copie. Allez-vous nous annoncer la délivrance tant
attendue de ce permis ou avez-vous besoin d’un délai
supplémentaire?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Où en sommes-nous
dans la délivrance des permis? On a progressé. L’Ins-
pecteur général de la Division de la Nature et des Forêts
a émis un avis favorable conditionnel aux dérogations
relatives à la loi sur la conservation de la nature.

En ce qui concerne les décisions relatives aux
modifications des cours d’eau, celles-ci portent sur
des cours d’eau de première catégorie (l’Eau Noire) et
de deuxième catégorie (le Ry de Rome).

Concrètement, un avis doit encore être rendu par le
Ministre de l’Agriculture compétent pour les travaux
extraordinaires de modification aux cours d’eau de
première catégorie.

La Députation permanente de Namur s’est quant à
elle prononcée sur les cours de deuxième catégorie.

Autre problème, en ce qui concerne l’adoption du
plan d’alignement et des suppressions et modifications
de chemins vicinaux et communaux, j’attends toujours
l’avis de la Députation permanente, préalablement
nécessaire avant de me prononcer sur le projet de plan
d’alignement.

On me dit que la Députation de Namur devra
prendre une décision de manière imminente sur la
suppression et le redressement des voiries vicinales.

Vous comprendrez qu’avec ces derniers éléments de
procédures, j’espère que nous allons aboutir très vite.

En bref, il manque la décision de la DP sur les che-
mins vicinaux et un avis du Ministre Lutgen, mais je
le lui ai réclamé, par rapport aux cours d’eau de pre-
mière catégorie.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.
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M. Borsus (MR). – M. le Ministre, je suis déjà bou-
leversé d’apprendre que le dossier a un peu progressé.

Je crois savoir que la Députation permanente,
concernant les chemins vicinaux, agit sur base d’une
proposition qui lui vient de la Direction générale des
pouvoirs locaux.

Pourrais-je vous demander de vérifier s’il n’y a pas
un petit maillon régional en amont, qui empêcherait la
Députation permanente de statuer.

Je suppose que de façon fréquente, vous êtes en
contact avec le Ministre de l’Agriculture, et que son
avis, ou l’avis qu’il devait rendre pour ce dossier, arri-
vera sans délai.

M. le Ministre, sans vouloir vous pousser dans vos
derniers retranchements, pouvez-vous nous confirmer
la moindre date?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Cela m’est impos-
sible, la procédure doit être suivie pas à pas.

M. le Président. – La question est clôturée, je vous
rends la présidence.

(M. Borsus, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE A M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE BLOCAGE PAR LA SOCIÉTÉ WALLONNE

DU LOGEMENT (SWL)
D’UN CHANTIER DE LA CAROLO»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial sur «le blocage par la Société wallonne du Loge-
ment (SWL) d’un chantier de la Carolorégienne».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – En 2002, la Carolorégienne a
lancé un programme de rénovation de son patrimoine
relativement à la résidence Apollo sise à Charleroi.

En 2003, un bureau d’ingénieurs est désigné et le
dossier complet est transmis à la SWL dans le courant
de l’année 2004. L’autorisation de procéder à la mise
en concurrence a ensuite été donnée par la SWL.

Une première ouverture de soumissions n’a pas eu
de succès et a obligé la Carolorégienne à en organiser

une seconde, occasionnant une perte de temps. Le
dossier a été soumis au Conseil d’Administration de
la Carolorégienne en novembre 2005, le Commis-
saire spécial a également marqué son accord.

La commande a été passée sans attendre l’accord de
la SWL le même jour. Une copie complète du dossier a
été transmise à la SWL au début du mois de décembre.

D’après les informations en ma possession, il
semble que :

– le dossier n’a pas été traité à la SWL;

– les subsides seraient perdus ;

– les factures actuellement transmises à la SWL sont
bloquées.

Pourriez-vous me confirmer ces informations?

Quelles sont les conséquences d’une telle
situation? D’autres sociétés rencontrent-elles des pro-
blèmes identiques?

Envisagez-vous une solution?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La Carolorégienne
était inscrite au programme «rénovation patrimoine –
année 2002» concernant des installations sanitaires et
électriques de l’immeuble Apollo à Charleroi, avec un
financement de 787.000 euros (24 % frais compris).

En septembre 2004, la société de logement a reçu,
de la SWL, l’autorisation de mettre ces travaux en
concurrence.

Une première adjudication a effectivement été lan-
cée, sans résultats satisfaisants. Une seconde adjudica-
tion a alors été lancée, et l’ouverture des soumissions a
eu lieu le 22 juin 2005.

Les résultats ont, cette fois, donné satisfaction et
la société de logement a décidé d’attribuer le marché
à l’entreprise retenue pour un montant de 627.059,33
euros (hors TVA), soit 334.765,21 euros pour le lot
«sanitaires» et 292.294,12 euros pour le lot «électricité».

La SLSP a passé commande des travaux sans
accord préalable de la SWL le 28 novembre 2005.

La société prétend avoir envoyé le dossier de
demande d’approbation du résultat du marché de tra-
vaux en date du 8 décembre 2005. Les vérifications, au
niveau de la gestion du courrier, ont cependant permis
de constater que ce dossier n’est pas parvenu à la SWL.

Le chantier a ensuite débuté, mais certains oublis
au dossier technique ont mis la société de logement
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devant d’inextricables problèmes financiers pour ce
qui concerne le lot «sanitaires».

La solution la plus appropriée a alors été recherchée
avec les services technique et juridique de la SWL en
vue de sortir de l’impasse. Il est ressorti des discus-
sions que la solution de ne pas poursuivre les travaux
de rénovation des installations sanitaires était non seu-
lement la seule possible aux yeux de la législation,
mais également la plus raisonnable techniquement.

Le 18 juillet 2006, deux demandes de fonds ont été
introduites à la SWL mais n’ont pu être honorées
immédiatement, faute d’approbation du dossier et
faute de financement, lequel était échu entre-temps, à
la date du 31 décembre 2005. Une réunion s’est alors
tenue le 4 août 2006 entre des délégués de la SLSP et
de la SWL en vue de trouver des solutions adéquates
à ce dossier.

C’est ainsi que les éléments ci-après furent mis en
œuvre :

– la SLSP a transmis à la SWL, aux fins de régularisa-
tion, l’original du dossier d’approbation du marché.
Celui-ci n’a amené aucune remarque particulière, et
est donc «débloqué» ;

– le comité de Crédit de la SWL s’est penché sur la
question du financement des travaux et a estimé
que, compte tenu de l’importance des travaux de
rénovation électrique pour la sécurité des loca-
taires, une avance spéciale de la SWL pouvait être
octroyée à la SLSP ;

– les demandes de fonds en faveur de l’entrepreneur
ont toutes été honorées.

Je pense vous avoir indiqué à la fois les problèmes
et les solutions.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je me réjouis qu’une solution
ait pu être trouvée. Il faut tout de même dire que la
gestion de cette société est un peu curieuse. On est en
plus, à la Carolorégienne, dans une situation particu-
lière avec la présence d’un Commissaire spécial.

La SWL a été très peu proactive. Elle n’a réagi que
lorsque l’on était très avancé dans le dossier. C’est
toujours le même problème, il n’y a pas assez de dia-
logue entre les différentes parties, dans ce genre de
dossier, certains veulent être efficaces et d’autres blo-
quent le dossier pour des raisons purement réglemen-
taires, on peut le comprendre, mais il faudra
de toute façon trouver des solutions après. Quand les
dossiers sont vraiment coincés, alors on trouve
des solutions.

Une solution aurait pu être trouvée beaucoup plus
tôt, afin d’éviter tous les problèmes qui ont été engen-
drés de ce fait.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS A M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA NÉCESSITE OU NON D’ADAPTER

LE DISPOSITIF DES PRÊTS
DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE
DU CRÉDIT SOCIAL (SWCS)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial sur «la nécessité ou non d’adapter le dispositif
des prêts de la Société wallonne du Crédit social
(SWCS)».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Chaque fois qu’on vous posait la
question, et même quand on ne vous la posait pas, vous
évoquiez la réussite du dispositif des prêts SWCS rap-
pelant qu’au total on dépasse les 5.000 prêts octroyés.

Ce sont les chiffres pour l’année 2005. Je souhaite
savoir si la tendance se poursuit en 2006. Les échos
qui me reviennent me disent le contraire.

En effet, au moment où vous optiez pour un abais-
sement à zéro du minimum de revenu pour la catégorie
de revenu I des demandeurs, vous acceptiez également
une proposition du Conseil d’administration de la
SWCS de réduire le différentiel du taux d’intérêt fixe
de 1.4 à 1.2 % pour la catégorie I et de 0.4 à 0.2 %
pour la catégorie II. Ces considérations sont fort tech-
niques, j’en conviens, mais elles nous permettent de
poser le cadre de la question.

Le taux pour la catégorie II a été ramené à un
niveau fort proche du taux moyen (TAEG). Ce taux se
positionne au-dessus des taux variables pratiqués par
les banques. S’il est clair qu’il ne faut pas comparer
poires et pommes, il n’empêche que le nombre de
demandes en catégorie II serait en chute libre par rap-
port à 2005, tel est en tout cas l’écho de plusieurs
agences que j’ai interrogées et qui s’inquiètent quant à
leurs conditions d’existence parce que leur produc-
tion, et donc leurs marges bénéficiaires restent large-
ment inférieures à celles de 2005.

En même temps, les prêts de la catégorie III ne
démarrent toujours pas, ce qui crée un énorme pro-
blème au niveau de l’équilibre financier du système.

M’étant renseigné du côté des demandeurs, qui
sont évidemment frustrés, je peux vous confirmer que
la plupart d’entre eux abandonnent leur projet parce
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qu’à ces conditions, le projet dépasse les capacités de
remboursement. Ou alors, ils passent d’un projet de
construction ou d’achat-rénovation à un projet d’achat
souvent moins cher, ce qui ne fait qu’augmenter la
rotation, sans augmenter l’offre en logements.

En termes économiques, on pourrait faire le même
constat que celui que vous avez fait pour le prêt jeune,
c’est-à-dire le peu d’intérêt de la mesure en ce qui
concerne l’économie et la création d’emplois, objec-
tifs à ne pas sous-estimer en période de Plan Marshall.

Le résultat n’est, en termes de taux d’intérêt, pas
conforme aux objectifs déclarés du dispositif du prêt
social. Il reste toujours la possibilité pour les candi-
dats qui ne disposent pas de réserves financières
d’emprunter jusqu’à 125 % de la valeur vénale.

La réalité nous renseigne que ce dispositif à lui tout
seul ne rend pas le produit suffisamment attractif voire
compétitif.

M. le Ministre, pouvez-vous nous dire quelle est
votre analyse de la situation?

Quelles sont les tendances en matière de prêt au
niveau de la SWCS pour les 8 premiers mois de 2006?
Quel est le nombre de prêts accordés? Quel est, com-
paré à 2005, le nombre de prêts refusés? Y a-t-il des
zones géographiques où l’on accède plus souvent aux
prêts et d’autres où peu de prêts sont octroyés?

Ces questions, M. le Ministre, doivent nous per-
mettre de voir comment se décline aujourd’hui le pay-
sage du crédit social en Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vous avais indi-
qué que les deux premières années de la législature
avaient été largement consacrées au logement public.
Dès que le troisième décret sera voté, je souhaite me
consacrer, dans la deuxième période de la législature,
à revoir les dispositifs d’accès ou ceux qui favorisent
l’accès à la propriété en secteur privé.

Dans ce cadre, il y aura toute une série de réformes
qui seront entreprises.

Elles concerneront non seulement le prêt jeunes, la
prime à la réhabilitation, le fonctionnement même de
la SWCS, ou du Fonds du Logement.

Pour préparer ce travail, il y a un certain nombre de
démarches préalables en cours.

J’aurais voulu vous apporter tous les éléments,
mais nous sommes en pleine phase d’instruction.

On peut dire que l’année 2005 aura été particulière-
ment bonne pour le secteur du crédit social.

Dès à présent, on sait que la production de l’année
2006 sera moindre : elle devrait se situer entre 280 et
300 millions d’euros, la production de l’année 2005
quant à elle, dépasse les 365 millions d’euros. Ce
phénomène est indiscutablement lié à la hausse des
taux d’intérêt sur les marchés.

Au mois de mai de cette année, le Gouvernement a,
à la demande de la SWCS et dans le contexte de la
hausse des taux d’intérêt déjà cité, diminué la réduc-
tion de taux minimale que la SWCS doit consentir sur
les prêts qu’elle octroie, par mesure de précaution, en
vue de préserver l’équilibre financier de la Société.

Pour rappel, dès le mois de février de cette année,
le Gouvernement avait chargé un groupe de travail
intercabinets, appuyé par la Cellule d’Informations
financières (CIF), de réaliser un monitoring financier
de la SWCS.

Par ailleurs, avant de conclure un premier contrat
de gestion avec la SWCS, j’ai, conformément au
décret de 2004, chargé un bureau indépendant, après
appel d’offres, de réaliser une «évaluation globale» de
la Société.

Enfin, la SWCS est, sous l’impulsion du Gouverne-
ment, en train de faire réaliser une analyse actif/passif
complète.

D’ici peu, les conclusions de ces trois travaux me
seront remises (celle de la CIF, celle de l’auditeur
indépendant et puis le travail interne de la Wallonne).
Je disposerai alors d’une vue analytique sur la situa-
tion financière globale de la Société.

S’il apparaît que celle-ci peut dégager des marges
financières, je plaiderai auprès de mes Collègues du
Gouvernement pour que celles-ci soient utilisées, au
bénéfice des emprunteurs, par l’octroi de réductions
de taux plus importantes que celles que nous prati-
quons aujourd’hui.

Dans ce contexte, j’accorderai une attention toute
particulière aux prêts de catégorie II.

Si les marges financières de la SWCS le permet-
tent, je ferai également étudier par la SWCS la possi-
bilité d’un relèvement de la commission dont
bénéficient les Guichets lorsqu’ils interviennent au
titre de courtier dans l’octroi d’un prêt.

Nous sommes donc en train de réunir tous les élé-
ments. Mais je reste prudent concernant les dates,
j’espère qu’au début de l’année prochaine, on puisse
rendre un rapport tout à fait complet au Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.
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M. Stoffels (PS). – Je vous remercie pour votre
dernière réponse qui est à la fois prudente et encoura-
geante. Je comprends votre position en matière
d’équilibre financier, c’est une attitude de prudence
que vous devez adopter à l’égard du secteur dans son
entièreté.

D’un autre côté, le nombre de dossiers a diminué
par rapport à 2005, à cause d’une hausse des taux
d’intérêt tels qu’on les pratique sur le marché en
général. La réduction du différentiel fait que les
demandeurs seront confrontés à des taux plus proches
des taux du marché. Il faut faire une bonne balance
entre le coté social et économique.

J’admets que ce n’est pas une chose aisée, mais la
dernière partie de votre réponse est particulièrement
encourageante, même s’il y a des marges, elles seront
utilisées au bénéfice des catégories II, et des condi-
tions d’existence des agences.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Des liquidités pour-
raient être disponibles, je vais le vérifier auprès de la
SWCS, pour ne pas mettre la Société en difficulté.

Dès lors qu’on aura cette certitude, nous mènerons
alors une politique volontariste.

M. Stoffels (PS). – Je suis entièrement d’accord, il
faut être prudent sur ce sujet, il me reste une dernière
chose à vous demander.

Vous me dites que le dossier «accès à la propriété»
est en phase d’instruction pour l’instant. Vous com-
prendrez qu’en tant que parlementaire, cela m’inté-
resse d’être associé, voire de participer à la réflexion.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oui, il faudra en dis-
cuter parce qu’il y a également des dispositions fiscales.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS A M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA PROBLÉMATIQUE DES ZONES
A FORTE PRESSION FONCIÈRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement
territorial sur «la problématique des zones à forte
pression foncière».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – En politique, comme dans
d’autres métiers, il faut parfois taper plusieurs fois sur
le clou pour le faire rentrer. Ainsi, je vous avais pro-
mis de revenir après les vacances avec un thème que
j’ai déjà mis quelques fois à l’ordre du jour de cette
commission. Je pense qu’il est temps de passer à
l’action et de ne plus patienter comme nous l’avons
fait jusqu’à présent.

La Constitution belge impose aux pouvoirs législatifs
et exécutifs d’œuvrer pour permettre à chacun l’accès à
un logement. En ce qui me concerne, j’entends que ce
droit existe aussi pour le propriétaire qui souhaite accé-
der au logement qu’il occupera lui-même.

La déclaration de politique régionale de 2004 et le
Contrat d’avenir retiennent parmi les objectifs en
matière de logement le développement du logement
acquisitif, notamment par le biais d’une fiscalité
immobilière adéquate.

Nous avons d’ailleurs adopté un décret réduisant le
taux d’enregistrement à zéro pour les logements
publics vendus à un particulier. Depuis que nous
sommes compétents en la matière, nous avons main-
tenu la notion de logement modeste qui pourra être
acheté à un taux de 6 % au lieu des 12.5 %.

Par ailleurs, la Région wallonne soutient une série
d’opérations immobilières, je parle de primes et de
prêts, relative au premier logement en propriété. Mais
elle le fait sans aucune discrimination positive entre
zone normale et zone à forte pression foncière. Ceci
exception faite du Fonds du Logement de Wallonie.

La tendance vers l’augmentation des prix immobi-
liers implique une remise en cause de l’accès du pro-
priétaire (disposant d’un revenu modeste ou moyen)
au logement notamment dans les communes où la
répartition des revenus est caractérisée par une asy-
métrie plus importante. L’activation des ZACC
(article 33 du CWATUP), ainsi que des zones
blanches et bleues du plan de secteur, bien qu’ayant
un impact positif, ne suffit pas pour limiter voir inver-
ser la tendance vers l’augmentation des prix immobi-
liers en zone à pression foncière.

L’article 174 du CWATUP définit, parmi les zones
d’initiative privilégiée, celle qui sera intitulée ZIP 1 de
la manière suivante : «les zones à forte pression fon-
cière qui visent les communes où les prix du terrain à
bâtir sont plus élevés que la moyenne régionale».

L’Arrêté du Gouvernement wallon du 7 juillet 1994
fixe les critères relatifs à la détermination des zones
d’initiative privilégiée. L’Arrêté définit la notion de
zones à forte pression foncière, reprises sous l’intitulé
de ZIP 1 comme suit : «sont qualifiées de ZIP 1 les
communes où en 1991 les prix de vente moyens des ter-
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rains étaient supérieurs de plus de 50 % à la moyenne
régionale».

Le Moniteur publie le 5 octobre 1994 la liste des
communes reprises comme ZIP 1. Il s’agit d’Arlon,
Braine-l’Alleud, Eupen, Plombières, La Calamine,
Raeren, Lasne, Lontzen, Rixensart, Waterloo et Wavre.

Depuis lors, la situation a fortement évolué et il y a
lieu d’actualiser la liste des communes à reprendre
dans les zones à pression foncière.

Environ 15 % de la population wallonne vit dans
des zones à forte pression foncière ainsi définies.

L’article 79 du Code du Logement invite le Gou-
vernement wallon à octroyer ou adapter, en fonction
de critères qu’il détermine, les aides au logement en
faveur des noyaux d’habitat et des zones d’initiative
privilégiée, chacun délimités par le Gouvernement.

L’article 79 du Code du Logement vise parmi les
zones d’initiative privilégiées en plus des zones à pres-
sion foncière les zones de requalification, zones caracté-
risées, d’une part, par un habitat dégradé et, d’autre part,
par une population fragilisée socio-économiquement.

Qu’attendons-nous donc pour fixer, en application
du Code wallon du Logement et du CWATUP, les
périmètres des zones à pression foncière et des noyaux
d’habitat ? La réponse à cette question traîne déjà
depuis une époque antérieure à 2004.

Le Ministre du Logement, soucieux de mieux col-
ler aux réalités territoriales, financières et fiscales des
Wallons, décide d’adapter le taux d’intérêt et la valeur
vénale à respecter par les candidats d’un prêt octroyé
par le Fonds des familles nombreuses dans différents
arrondissements wallons où le Fonds serait sous-
représenté et au sein desquels existe une tension sur le
marché des «grands logements».

Entendons-nous bien, c’est une bonne mesure et je
l’approuve des deux mains.

À l’inverse, je déplore que pareille disposition
n’existe pas en faveur des candidats d’un prêt hypo-
thécaire octroyé par la SWCS. En effet, la réalité de la
pression foncière et immobilière est tout autant res-
sentie par les familles qui ne peuvent pas être bénéfi-
ciaires d’un prêt du fonds du logement des familles
nombreuses.

Il importe donc que les règlements en matière de
taux d’intérêt et de valeur vénale à ne pas dépasser,
tels que pratiqués par la Wallonne du Crédit Social
(SWCS), soient également adaptés dans les zones à
pression foncière et dans les noyaux d’habitat !

Il en va de même pour le dispositif du prêt jeune,
subside accordé aux jeunes candidats bâtisseurs :
l’évolution des prix immobiliers nécessite en zone à
pression foncière, parmi les conditions à respecter

pour l’obtention du prêt jeune, une actualisation des
valeurs vénales à ne pas dépasser.

Monsieur le Ministre, je vous demande donc d’éla-
borer d’urgence la liste des communes qui doivent être
considérées comme zones à forte pression foncière et
d’adapter au plus vite les dispositifs en matière de droit
d’enregistrement, de prêts sociaux pour familles nom-
breuses et de prêt jeune de manière à permettre aux
ménages à revenus modestes ou moyens dans ces zones
d’accéder comme propriétaires au premier logement.

Ainsi, je propose :

– de majorer de 50 % les limites de la valeur vénale à
ne pas dépasser tels qu’inscrites dans le règlement
de la SWCS et d’aligner les limites inscrites au dis-
positif pour le prêt jeune à celles-ci ;

– de diminuer, comme cela fut le cas pour les loge-
ments publics vendus aux particuliers, le taux des
droits d’enregistrement et de diminuer, comme
c’est le cas pour les prêts FLW, le taux d’intérêt de
0,5 % d’un prêt octroyé par la SWCS, notamment
pour les demandeurs des catégories I et II.

Ces mesures doivent permettre de mieux tenir
compte des réalités que vivent ces zones géogra-
phiques et de résorber l’écart croissant dans l’accès à
la propriété entre les communes de Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La problématique
soulevée est fondamentale en Wallonie. Cependant,
les indications dont nous disposons en la matière
remontent à plus ou moins 15 ans. Ce qui veut dire
que ce n’est plus d’actualité.

La spéculation foncière a aujourd’hui gagné une
grande partie de notre territoire, elle est en progres-
sion constante dans toutes les sous-régions de la Wal-
lonie. On constate partout une augmentation du prix
des terrains à bâtir et du prix des logements.

On est donc confronté à une réalité très différente de
celle que vous avez mentionnée où l’on pensait qu’il y
avait qu’une petite quinzaine de communes concernées,
alors qu’il y en a infiniment plus aujourd’hui.

Par ailleurs, beaucoup, et notamment dans votre
parti, souhaitent définir les zones qui ne sont plus suf-
fisamment attirantes, et pour lesquelles il faudrait
davantage d’incitants afin de retrouver un public plus
métissé sur le plan social.

Il y a trois réponses possibles face à ces problèmes :
le volet fiscal, le volet territorial et le volet logement.
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En matière fiscale, nous avons pris d’excellentes
mesures avec M. Daerden, concernant la suppression
des droits d’enregistrements notamment. Mais cela
n’est pas suffisant. Aujourd’hui, une discussion est
tenue au sein du Gouvernement sur l’évolution des
droits d’enregistrement. M. Daerden souhaite pour le
moment, privilégier la portabilité des droits d’enregis-
trement, pour éviter qu’on soit amené à payer deux
fois ces droits simplement pour des questions profes-
sionnelles ou familiales.

On pourrait imaginer une autre priorité, c’est de
revoir certains plafonds donnant lieu à une réduction
des droits sur le revenu cadastral.

Laissez-nous encore un tout petit peu de temps,
puisque les discussions vont seulement commencer, et
reconnaissons qu’elles devront s’apprécier aussi à la
lumière de notre situation financière.

En outre, il y a aujourd’hui une discussion entre le
Fédéral et la Région wallonne. Le Fédéral a un décou-
vert préoccupant pour l’année prochaine et cette
année-ci aussi. Pour cette année-ci, on mobilisera cer-
taines réserves à l’égard du Fédéral, mais oserais-je
vous dire qu’une fois, il demande une contribution de
la part des régions. Pour bien apprécier la situation, je
vous rappelle, que nous nous sommes déjà privés de
165 millions d’euros pour aider le Fédéral.

Imaginez ce que l’on aurait pu faire comme poli-
tique avec cette somme. Le Fédéral nous demande
davantage et nous n’en sommes pas heureux.

Il y a toutefois des éléments positifs. Les chiffres de
la croissance sont plus importants que prévus et nous
avons connu un succès avec les droits de donation.

En matière de territoire, je pense que depuis deux
ans, les choses n’ont pas traîné. Je noterai la capacité
d’utiliser les zones bleues et blanches, les périmètres
de remembrements urbains et tout cela est, heureuse-
ment, consolidé devant la Cour d’Arbitrage et je ne
peux que m’en réjouir. En ce qui concerne les ZACC,
je vous demanderais d’être un peu plus prudents, et je
vous invite à la nuance, dans l’appréciation et l’éva-
luation de ceux-ci.

Dans quel but ? Beaucoup de communes n’osent
pas à la veille des élections communales, mettre en
chantier les ZACC. Certains bourgmestres nous disent
qu’ils pensent être réélus et qu’ils mettront un ZACC
en œuvre après les élections et non avant, pour ne pas
heurter leur population. Ils ne sont pas suicidaires.

Notre législation sur les ZACC ne permet pas au
Ministre de conditionner son avis : c’est oui ou non. À
Wavre, j’aurais aimé dire oui à condition que l’on
trouve une solution aux problèmes de mobilité. En
effet, il s’agit d’un problème concernant 800 loge-
ments, ce qui n’est pas rien en plein centre de Wavre.

Dès lors, je voudrais à travers un décret qui vous
sera soumis, ou par un amendement, améliorer le
modèle pour le rendre plus efficace.

Il y a sur le plan territorial, la capacité pour les
communes non pas de diminuer les prix mais en tout
cas de juguler l’expansion des prix.

Maintenant, M. Stoffels, je connais des communes,
notamment près de chez moi, où l’autorité locale a
décidé de ne mettre aucune ZACC en œuvre. Ce qui
veut dire qu’il y aura une raréfaction, que les prix
vont continuer à monter, et que seuls les citoyens qui
ont une fortune plus intéressante que d’autres y seront
accueillis.

En matière d’aides aux logements, vous avez rai-
son, il faut différencier le territoire. Nous avons
d’ailleurs prévu des discriminations au niveau du fond
du logement, pour certaines zones spécifiques, qui ne
présentent pas suffisamment de logements disponibles
pour les familles nombreuses, où nous avons porté la
valeur vénale à 167.000 euros. Dans votre rédaction
écrite, vous indiquez qu’il y a une forme de discrimi-
nation par rapport à la SWCS.

Je ne suis pas d’accord avec vous, pour une raison
très simple, c’est que hors de ces zones, nous octroyons
au Fond du Logement un montant de 139.000 euros.
Tandis qu’à la SWCS, nous octroyons un montant de
167.000 euros pour toutes les zones. En fait le système
est plus généreux à la SWCS qu’il ne l’est au Fonds
des Familles nombreuses.

M. Stoffels (PS). – Oui, au niveau des valeurs
vénales, mais pas au niveau des taux d’intérêt.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je pense que le
Gouvernement précédent a lancé une formule, le prêt
jeune qui a eu un important succès mais qui est extrê-
mement coûteuse. Nous devrons payer les fameux
50 euros pendant 8 ans. C’est seulement après cela
que nous pourrons «recycler» les sommes, puisque
nous sommes tenus à payer pendant 8 ans.

Je vous demande un tout petit peu de patience pour le
recyclage des moyens budgétaires, avec quelques priori-
tés, j’en ai indiqué une tout à l’heure pour la SWCS.

Je voudrais y ajouter des prêts sociaux pour la perfor-
mance énergétique, sans quoi un certain nombre de nos
concitoyens ne pourront pas adapter leur maison uni-
quement avec les primes ou les déductions fiscales – il
faut aller au-delà – et l’évolution des primes à la réhabi-
litation qui seront plus proches des primes à l’énergie.

Une politique de différenciation, des prêts sociaux
pour l’Énergie et des primes de réhabilitation revues.
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M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je tiens à remercier le Ministre
pour la réponse qu’il vient de donner. Il y a un certain
nombre d’éléments qui sont très concrets dans cette
réponse. Mais, du point de vue de la syntaxe, tout est
formulé dans le futur. J’aurais souhaité avoir un peu
plus de précisions sur l’agenda de mise en œuvre. On
peut se demander si ces chantiers seront finalisés
durant cette législature, ou dans des perspectives
chronologiques, moins bien définies, ce qui nous met-
trait dans une situation ou il faudrait demander à un
bon nombre de demandeurs potentiels de patienter,
alors qu’ils patientent déjà depuis longtemps.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS A M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA TECHNIQUE DU PCA COMPENSATOIRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la technique du PCA compensatoire».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Lors d’une précédente question
concernant l’extension de zones d’activités écono-
miques, vous me répondiez que le Gouvernement wal-
lon avait retenu, lors de sa séance du 13 juillet dernier,
le mécanisme des PCA compensatoires. Vous considé-
riez que la révision partielle du plan de secteur consti-
tue une procédure bien trop lourde pour dégager de
nouveaux terrains ; tout en suggérant que les zones
ZACC, les zones bleues et blanches libérées, mais
dont beaucoup semblent n’intéresser personne, pou-
vaient être transformées en zones non bâtissables com-
pensant ainsi l’adoption de nouveaux PCA qui
vaudront périmètre de ZAE. Vous vous référez à
l’article 48 du CWATUP. Dans cet article, «le Plan
communal d’Aménagement précise, en les complétant,
le Plan de Secteur et les prescriptions visées à l’arti-
cle 46. Le plan communal d’aménagement est élaboré
après examen du schéma de structure et du Plan com-
munal de Mobilité, s’ils existent. Il peut, au besoin, et
moyennant une motivation, déroger au Plan de Secteur
conformément à l’article 54, 3°, et pour autant que
soient réunies simultanément les conditions suivantes :

– la dérogation ne porte pas atteinte à l’Économie
générale du Plan de Secteur ;

– la dérogation est motivée par les besoins sociaux,
économiques, patrimoniaux ou environnementaux,

qui n’existaient pas au moment de l’adoption défi-
nitive du Plan de secteur ;

– il doit être démontré que l’affectation nouvelle
répond aux possibilités d’aménagements existants.
En pareil cas, les dispositions du Plan de Secteur aux-
quelles ils ont dérogé cessent de produire leur effet.

Le Gouvernement wallon peut, soit d’initiative, soit
sur demande du conseil communal, adopter un PCA
dont l’objet déroge au plan de secteur. Mais il le fera
si la dérogation ne porte pas atteinte à l’économie
générale du plan de secteur. C’est de cette manière
que j’interprète le terme «compensatoire».

En d’autres mots et sans que ce soit nécessairement
péjoratif, d’une main on donne et de l’autre on reprend.

D’une main on adopte un PCA qui vaut ZAE. De
l’autre main on transforme des surfaces destinées à
l’urbanisation en surfaces où l’urbanisation est interdite.

Pouvez-vous me dire si j’interprète correctement
votre définition du terme compensatoire?

Dans votre réponse à ma précédente question, vous
précisiez que la technique du PCA compensatoire est
une réponse adéquate aux besoins nouveaux qui met-
tent en œuvre des rectifications de zonage, rectifica-
tions qui peuvent aussi concerner une commune
voisine si, à l’intérieur de la même commune, il n’y a
rien à transformer en zone non urbanisable.

D’une part, je pense que c’est se faire des illusions
que de croire qu’une commune acceptera de transfor-
mer une zone d’habitat ou une ZAE en zone non urba-
nisable pour que la commune voisine puisse disposer
d’une nouvelle ZAE. Les communes voisines s’aiment
bien, en général, mais pas à ce point-là.

D’autre part, les zones bleues et blanches libérées,
comme vous le dites, sont réparties de façon très
inégale d’une commune à l’autre. Ce n’est pas dans
toutes les communes que de telles zones ont été libé-
rées en suffisance pour permettre une compensation à
l’adoption d’un PCA.

Troisièmement, je crois qu’il est politiquement suici-
daire pour un bourgmestre de proposer l’abandon d’une
zone d’habitat ou d’extension d’habitat, ou d’une zone
ZACC pour obtenir une ZAE. Suicidaire tant en ce qui
concerne l’approbation par le citoyen qu’en ce qui
concerne l’impact financier d’une telle opération.

Quatrièmement, et après avoir discuté avec plu-
sieurs communes qui envisagent de faire appel à cette
technique, il reste à éclaircir les questions relatives au
coût, dont le dédommagement en faveur des proprié-
taires de surfaces qui seront transformées en zones
non urbanisables.

Pour éviter qu’une telle mesure pèse trop lourd sur
le budget communal, certaines communes demandent
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aux entrepreneurs désireux de s’implanter à un
endroit stratégique moyennant un PCA de devenir
d’abord propriétaire des surfaces à transformer en
zones non urbanisables.

Ce sont des pratiques communales qui convien-
dront peut-être à ceux qui peuvent se permettre
d’acheter des terrains dont la valeur va diminuer après
transformation en zone non urbanisables.

C’est une pratique que la plupart des TPE et indé-
pendants ne peuvent se permettre. J’attire votre atten-
tion sur cet élément qui risque d’être source de
discriminations non justifiables.

Ce sont des éléments qui me sont rapportés au
départ par un bon nombre d’entrepreneurs, qui sont
confrontés à ce genre de demandes qui émanent du
niveau communal.

Quoi qu’il en soit, le PCA compensatoire peut être
une mesure pour corriger le tir sur le plan local, mais
j’attire aussi votre attention sur les obstacles qui
s’opposent à cette technique. Il reste qu’il va falloir
commencer dès à présent la réflexion sur une nouvelle
révision thématique des plans de secteurs pour faire
face aux enjeux dont l’ampleur dépasse le plan local.

Il va falloir préparer une nouvelle révision partielle
des plans de secteur pour éviter qu’après avoir rempli
les actuelles surfaces ZAE on ne soit à nouveau
confronté avec une pénurie de surfaces artisanales ou
industrielles.

Notons que la révision est une procédure lourde qui
prend du temps.

D’où la justification du PCA compensatoire, mais
qui peut être une réponse partielle à des problèmes de
dimension locale et qui ne sera pas une réponse adé-
quate pour résoudre des problèmes qui dépassent la
dimension locale.

Par exemple, pour ma région, je pense à l’absolue
nécessité de préparer, dès à présent, une révision des
plans de secteur afin d’agrandir les espaces réservés à la
transformation du bois (la zone de Kaiserbaracke desti-
née à ce type d’activité étant quasiment remplies avant
que l’extension ne soit définitivement mise en œuvre).

Si nous voulons pousser ce secteur de la transfor-
mation du bois jusqu’à un certain niveau d’industriali-
sation, nous aurons besoin de nouvelles perspectives
auxquelles, on ne pourra pas donner de réponses
moyennant le PCA compensatoire, mais plutôt dans le
cadre de révisions partielles, thématiques, du Plan de
Secteur, étant donné que l’industrialisation du secteur
de la deuxième transformation du bois est une pers-
pective économique qui dépasse le seul Plan local.

Il est évident que chacun des parlementaires illus-
trera mes propos autrement, en fonction des objectifs
économiques avec lesquels il est confronté.

Ce que je demande, c’est que le Gouvernement wal-
lon adopte, à côté du PCAC, une stratégie en matière
de ZAE qui, d’une part, permettra de corriger le tir
localement comme vous l’avez fait lors de la séance du
13 juillet dernier, mais qui permet également le déve-
loppement systématique de certains secteurs. En effet,
étant donné que la région de St-Vith, de Vielsalm, est
une région productrice de valeur première, on souhai-
tera que ses richesses et ses matières premières puissent
être transformées à des fins plus nobles que de servir
simplement de planches. Il y a un potentiel pour déve-
lopper, au sein d’une région rurale, un secteur jusqu’à
un niveau d’industrialisation, ce qui d’après mon ana-
lyse, dépasse la technique du PCAC, mais nécessité
une révision thématique du Plan de Secteur.

Je vous parle de la transformation du bois car c’est
un secteur de l’économie qui m’est cher, parce qu’il
est caractéristique de ma région, et comme je l’ai dit,
chacun des parlementaires et chacun des Ministres, en
fonction des défis économiques auxquels il est
confronté, identifiera d’autres sujets pour s’exprimer
de façon comparable à ce que je viens de dire.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vais essayer de
rencontrer les craintes ou les doutes émis par M. Stof-
fels, en lui indiquant d’emblée qu’un grand nombre
de municipalistes ont reçu, de ma part, une lettre rela-
tive à la nouvelle procédure des PCA compensatoires.
Il en est de même pour les intercommunales. Je peux
vous dire que les premières réactions ont été enthou-
siastes.

Quels sont les problèmes que nous rencontrons?
Pour vous comme pour nous? Comme pour la majo-
rité précédente.

Pour rappel, en juillet 2000, le Gouvernement wal-
lon constate qu’il n’y a pas assez de terrains dispo-
nibles pour l’activité économique et l’artisanat et
définit 34 zones prioritaires correspondant à plus ou
moins 1.400 hectares. On est très fier à l’époque, on
va les mettre en œuvre, et on va d’ailleurs dire que le
Ministre Kubla est alors chargé de constituer une
société pour financer ces zones.

Ou en sommes-nous pour le moment? Nous avons
trois zones, les meilleures (Neufchâteau, Kaiserba-
racke et Somme-Leuze), sur lesquelles des travaux
ont réellement commencé. Or, il ne s’agit nullement
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d’un problème financier car, à cet égard, la situation
est mirobolante (plus de 175 millions d’euros, avec
les crédits ordinaires, donc 275 millions d’euros, plus
encore les contributions européennes). Nous sommes
sur le plan de l’argent «blindés». Je ne sais même pas
le dépenser, parce qu’à côté des trois zones que je
viens de vous citer, nous avons toute une autre série
de zones qui doivent se débrouiller avec les formalités
relatives au cahier des charges urbanistiques et envi-
ronnementales qui, soit dit en passant, ne servent à
rien et que je considère comme un nid à problèmes.

Finalement, il nous faudra plus d’une décennie
pour offrir des terrains disponibles à l’artisanat et à
l’industrie. Or, j’ai les chiffres de l’intercommunale,
et on oscille entre 84 à 90 % de taux de saturation. Il y
a aujourd’hui, péril en la demeure !

D’autant plus que du côté flamand, les terrains sont
encore plus rares que chez nous, les conditions
d’exploitation sont plus sévères et les délais de
rigueur n’y sont pas d’application. Vous voyez que la
situation n’est pas simple.

Face à ce constat, et où tout le monde presse pour
avoir des réponses, nous avons mis la Cellule Espace
sur pied et elle est maintenant opérationnelle.

La Cellule Espace va s’occuper de ce que j’appelle-
rais volontiers «les grands dossiers».

J’ai, ici, la note qui passe au Gouvernement, avec
tout le programme d’action de la Cellule, qui n’est en
rien une annexe du Cabinet, puisqu’elle aura des
locaux autonomes, que nous avons dû trouver.

J’attire également l’attention sur le fait que pour
l’implantation de nouvelles activités ou l’extension de
très grandes activités, (par exemple: le développement
de nos deux aéroports, l’aménagement de sites RER),
nous devons travailler avec la procédure relative au
plan de secteur.

Mais ce qui m’a frappé dans votre propos, c’est que
vous avez omis de dire que des compensations doi-
vent être envisagées dans ce cas de figure.

Il n’y a pas d’un côté, les PCA compensatoires
avec compensation, et des plans de secteur sans com-
pensation. En l’occurrence, la Directive plan pro-
gramme s’applique aussi. Et dès lors que l’on
soustrait du terrain à la zone agricole, nous devons
dire comment nous allons le compenser.

À côté de ces grands dossiers, il existe des réalités
locales. À cet égard, nous avons ouvert deux voies.
Tout d’abord, les communes dépourvues de zones
économiques peuvent également recevoir des halls
relais. Auparavant, pour avoir un hall relais, il fallait
une zone d’activité économique. J’ai modifié la légis-
lation de M. Kubla, et aujourd’hui, n’importe quelle

commune se situant dans une zone de développement
rural, ou dans une zone franche, peut bénéficier d’une
subvention à hauteur de 90 %.

Je peux vous dire que rien que sur cet aspect-là,
nous avons aujourd’hui une demande considérable
des communes qui se montrent très intéressées.

Ensuite, viennent les PCA compensatoires. On va
dire à une commune que la Région wallonne est la
gardienne des frontières à travers le Plan de Secteur.

On le constate, aujourd’hui, c’est toujours la zone
agricole qui paie, alors qu’il existe des zones initiale-
ment prévues pour être des zones de réserve (les
ZACC, les zones bleues), dont on ne sait pas très bien
ce qu’on va en faire, avant, on ne pouvait pas les
mettre en œuvre, mais on ne pouvait pas s’en servir
non plus comme compensation, il s’agissait de zones
«mortes», alors qu’elles avaient été conçues comme
étant des zones de réserve, d’habitat, ou pour des
biens communautaires dont nous n’avons plus guère
besoin, ou encore des zones industrielles.

Ce que je propose, c’est que les communes puis-
sent opérer, en leur sein, des compensations.

En effet, il faut rappeler une certaine vérité : les
Plans de Secteur ne sont pas les dernières merveilles
du monde. Il y a eu des erreurs, des incongruités, il y a
des zones ZAC mal situées, où les communes seraient
bien idiotes – passez-moi l’expression – d’aller mettre
de l’habitat. Les coûts seraient faramineux!

Alors, pourquoi ne pas pratiquer une forme de
compensation?

Vis-à-vis de la Région wallonne, je ne vais pas
modifier mon équilibre, mais je vais permettre de
faire un échange, c’est ce qu’on appelle le PCA com-
pensatoire, pour des dossiers qui ne sont pas majeurs.
Je pense notamment à l’extension des zones écono-
miques. J’en ai déjà une qui est implantée, l’entreprise
doit se développer, et elle a le choix : soit elle déve-
loppe la zone d’activité économique, soit elle est
contrainte de déménager.

Je vous rappelle le taux de saturation, et cela ne me
semble pas stupide de traiter ce genre de dossier
pour 15 ou 20 hectares, en PCA compensatoire, pour
autant que les communes m’indiquent comment elles
vont compenser.

Je vous ai indiqué par exemple, les zones bleues, je
ne suis pas sûr que ce soit nécessairement les
meilleures, parce qu’elles sont généralement bien
entourées de bâti. Par contre, les ZAC peuvent parfai-
tement servir à cela.

Dès lors, que nous avons voté la législation le 3 fé-
vrier 2005, c’était pour ouvrir de l’habitat et des com-
pensations.
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C’est d’ailleurs sur ce sujet que je ne suis pas
d’accord avec vous quand vous dites que cela donnera
lieu à des indemnités. Je vais vous donner par écrit
une analyse juridique très fine portant sur la question
de savoir à partir de quand on a droit à une indemnité
en la matière. Soit lors de la délivrance d’un certificat
d’urbanisme, soit lorsqu’il y a une démarche de mise
en œuvre de la zone.

Le propriétaire d’un terrain dans une ZACC n’a pas
le droit à un permis de bâtir. Si la commune ne met
pas en œuvre le rapport urbanistique environnemental
et si le Gouvernement n’approuve pas, ce terrain n’a
pas de valeur.

M. Stoffels (PS). – En principe c’est vrai, mais
trouvez le bourgmestre qui dira à ces gens que telle
zone d’extension d’habitat ne sera jamais transformée
en zone d’habitat, alors que les jeunes de la région
sont à la recherche permanente de parcelles à bâtir.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Parmi les ZACC,
un tiers est entouré d’habitats – c’est celles-là qu’il
faut mettre en œuvre –, un tiers est mitoyen et un tiers
ne se situe nulle part. Le risque, c’est que les habitants
demandent les mises en œuvre de zones situées loin
de chez eux. Cela ne va pas. Il faut que la commune
sache ce qu’elle veut. Désire-t-elle un développement
économique minimal sur le plan endogène, en se don-
nant les moyens de soutenir l’économie?

La ruralité repose également sur l’économie rurale,
nous ne pouvons pas créer des zones dortoirs.

M. Stoffels (PS). – Je suis totalement d’accord
avec vous !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’ai d’ailleurs
demandé à la Maison de l’urbanisme de la Lorraine
d’organiser un colloque sur la ruralité.

Il convient de considérer le PCA compensatoire
comme une ouverture nouvelle pour les communes.

Je vous annonce également que je veux rendre obli-
gatoire la participation dans toutes les communes au
niveau des CCAT qui, par la même occasion, devien-
dront des CCATM puisqu’elles seront pourvues d’un
thème supplémentaire, à savoir, la mobilité. En effet,
le vrai problème, quand il y a implantation d’une nou-
velle zone, c’est la mobilité. Comment traiter l’apport
de voitures, de trafic, etc. ?

Nous allons d’ailleurs revoir à la hausse la subven-
tion des conseillers en aménagement du territoire. Elle
sera portée à 24.000 euros pour tous les conseillers.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour votre réponse. J’ai moi-même admis
dès le départ que la révision thématique d’un plan de
secteur est une procédure extrêmement lourde, com-
pliquée, qui prend du temps, nécessite de l’argent et
provoque diverses contradictions. Vous venez encore
d’en faire l’illustration.

Le taux de saturation étant de 84 à 90 %, il est
logique que le Gouvernement se penche sur des for-
mules plus légères pour rectifier le tir ou répondre aux
différents besoins.

La technique du PCAC en est une dont je prends
acte. Je ne l’ai pas critiquée, j’ai tout simplement attiré
l’attention sur quelques problématiques qui existent.

Le PCAC mérite une réflexion et est encore
améliorable.

Vous avez clairement dit que la révision thématique
du plan de secteur serait certainement justifiable dans le
cadre d’un aéroport ou d’une zone RER. La question
qui se pose néanmoins est de savoir à partir de quand
choisit-on un PCAC et jusque quand choisit-on de rester
dans une révision de plan de secteur. Entre le déména-
gement du menuisier qui quitte le village pour s’établir
dans une zone artisanale et la mise en œuvre d’une zone
aéroportuaire, il y a toute une gamme d’activités.

L’analyse que j’ai faite en ce qui concerne la trans-
formation du bois, grande consommatrice d’espace,
serait plutôt un thème qui nécessiterait une révision
des plans de secteur.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’apporte simple-
ment un outil supplémentaire.

M. Stoffels (PS). – Je suis d’accord, mais certains
sujets nécessitent quand même la révision du plan de
secteur.

Vous avez attiré l’attention sur la possibilité que le
PCAC permettrait de faire déménager le menuisier
hors du village, que tout le monde veut voir s’implan-
ter dans une zone d’activité économique. Il y a certai-
nement un conflit entre les riverains et certaines
activités, mais de là à transformer les villages et les
centres en cités dortoirs, ce serait exagéré.

Il faut quand même pouvoir maintenir un certain
niveau d’activité dans nos centres.

Vous avez également dit qu’un tiers des ZACC est
entouré d’habitats, un tiers est mitoyen aux habitats,
et un tiers ne se situe nulle part.
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Toutes les ZACC que j’ai trouvées sont soit entou-
rées, soit mitoyennes, mais aucune ne se situe nulle
part. Il n’y a donc pas de ZACC que l’on pourrait
offrir à titre compensatoire.

Je partage en outre votre avis sur la nécessité de
rendre obligatoires les CCAT pourvues du volet
«mobilité». Je propose toutefois d’ajouter un second
thème, à savoir, l’environnement car l’aménagement
du territoire est très souvent étroitement lié à des
questions environnementales.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est déjà le cas
implicitement avec le permis unique.

(M. Stoffels, Secrétaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA CELLULE ESPACE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la Cellule espace».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – En mai dernier, je vous interro-
geais concernant la mise en œuvre de la Cellule
espace et de son dispositif. Vous me répondiez, à
l’époque, que la sélection du fonctionnaire amené à
diriger la Cellule avait pris un certain temps, qu’il fal-
lait par ailleurs le remplacer et que tout cela n’était
pas simple.

L’automne s’annonçant, je souhaiterais connaître
l’état d’avancement des travaux de la Cellule. Quelle
en est la structuration? Quels sont les dossiers qui
vont relever de la procédure ordinaire et du traitement
dans les services administratifs? Comment, aujourd’hui,
la mise en œuvre de cette Cellule peut démontrer qu’il
s’agit d’un plus pour l’avancement des dossiers, et
que la structuration des ressources humaines, entre
l’administration et cette Cellule, est prometteuse
d’avancements rapides?

On sait que de nombreux plans communaux d’amé-
nagement sont à traiter et que certains dossiers sont
emblématiques et importants.

Quelle est la ventilation de tout cela?

Les porteurs de plans communaux d’aménagement
vont-ils voir un traitement rapide de leur dossier ?

Qu’en est-il également des autres dossiers, dont
quelques-uns ont été évoqués à la faveur de notre
commission de ce matin?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La composition de
la Cellule a en effet pris un peu de temps, notamment
pour les raisons que vous avez rappelé, à savoir, le
recrutement de son fonctionnaire dirigeant, le fait
qu’il a fallu trouver un remplaçant, que nous ayons
dû rechercher 4 agents de niveau 1, et 4 agents de
niveau 2 ou 2 +, en donnant priorité par mutation
interne au niveau de la Fonction publique.

Je vous rappelle que nous avons reçu plus de
300 candidatures qu’il a fallu analyser en vue de consti-
tuer une cellule pluridisciplinaire.

Par ailleurs, deux agents de niveau 1 se sont désis-
tés, après leur désignation, pour convenance person-
nelle. Il nous faut alors encore trouver deux personnes.

Toutefois, la Cellule est d’ores et déjà opération-
nelle depuis le 1er septembre. Elle a ses locaux. Il
nous manquait en effet des locaux, mais nous avons
fini par en trouver près du Cabinet de M. Daerden.

La Cellule est au travail, puisque la première note a
été déposée au Gouvernement en concertation avec
l’Administration. Il y a eu beaucoup de réunions avec
les Cabinets concernés. Il s’agira essentiellement pour
cette Cellule de l’exécution de décisions prioritaires du
Gouvernement wallon, notamment en matière d’amé-
nagement du territoire et de développement territorial –
planification stratégique, rédaction de cahiers spéciaux
des charges relatives aux études d’incidence et plan de
secteur, transcription graphique et littérale des projets
de révision de plan de secteur…

Ce sont essentiellement des gros dossiers qui seront
traités. Ce n’est pas du tout pour concurrencer l’Admi-
nistration. Les deux premiers dossiers concernent les
aéroports. C’est la hiérarchie fondamentale si l’on veut
assurer le développement. Les chiffres parlent d’eux-
mêmes, en passagers et en fret, notamment pour Liège,
et nos relations avec Ryan Air sont particulièrement
prometteuses. Ensuite, nous traiterons les dossiers de
l’E420, de la RN54, et des zones RER. Viendront
enfin des dossiers de type sportif. Je pense entre autre
au Centre de Glisse à Antoing et Péruwelz, sans
oublier le dossier Sport moteur de Dour et de Thuin.

Voilà une première liste pour laquelle nous avons
prévu un calendrier selon les difficultés des dossiers.
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En ce qui concerne les PCA, ils continueront d’être
traités par l’Administration de manière classique et
ordinaire.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie pour votre
réponse. Vous avez rappelé combien les difficultés de
mise en œuvre de cette Cellule étaient nombreuses.
Celle-ci va seulement pouvoir vraiment se mettre au
travail quant au fond des dossiers. Je n’ai aucun pro-
blème avec la répartition des dossiers selon leur
importance.

J’aimerais néanmoins connaître l’effet cascade que
la mise sur pied de la Cellule engendrera au niveau de
l’Administration. Celle-ci devrait en effet être dégagée
de certains dossiers et revenir ainsi à un délai de traite-
ment davantage raisonnable. Nombre de ces dossiers
sont en effet porteurs de développement économique,
de perspectives nouvelles et de gestion du territoire.

(M. Borsus, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

ET À Mme ARENA,
MINISTRE DE LA FORMATION,

SUR
«L’ORGANISATION

D’UNE FORMATION SPÉCIALISÉE
EN MATIÈRE DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE

DES BÂTIMENTS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Grommes à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, et à Mme Arena, Ministre de la Formation, sur
«l’organisation d’une formation spécialisée en matière
de performance énergétique des bâtiments».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Dans le cadre de l’introduc-
tion du «passeport énergétique des bâtiments» en
Allemagne, qui doit avoir lieu très prochainement, les
chefs d’entreprises de construction ou de restauration
peuvent suivre un cours qui aborde de manière précise
des questions relatives à l’augmentation de la perfor-
mance énergétique des bâtiments.

Ce cours est organisé par la Chambre des métiers.
Les chefs d’entreprise peuvent ainsi mieux répondre

aux questions des propriétaires et locataires quand il
s’agit de l’utilisation rationnelle de l’énergie.

La Chambre estime que cette formation constituera
un avantage concurrentiel parce qu’elle aborde les
méthodes d’analyse et les mesures concrètes permet-
tant des économies d’énergie dans les bâtiments.

Ce cours a été officiellement reconnu par les ins-
tances allemandes.

La formation sert ainsi à augmenter l’efficacité de
l’énergie des bâtiments et contribue à atteindre les
objectifs du Gouvernement allemand au niveau clima-
tique et énergétique.

Cette formation me semble être un excellent
exemple en termes de protection de l’environnement
ou de réduction des émissions nocives. Elle constitue
un instrument intéressant pour faire face aux exi-
gences de Kyoto et est particulièrement bienvenue
dans le contexte de prix énergétiques qui se situent à
un niveau très élevé.

Des réflexions ont-elles déjà été menées à ce sujet
en Région wallonne?

Une telle initiative existerait-elle déjà chez nous ?

Que pensez-vous de l’éventuelle introduction d’un
tel projet de formation en Région wallonne?

Ne serait-ce pas l’occasion de s’inspirer de l’exemple
de nos voisins allemands pour continuer ou commen-
cer sur la même voie?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine, qui répondra en son nom et au nom de
Mme la Ministre Arena.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Cela fait déjà
quelques années que la Région propose des formations
aux différents acteurs de la construction relatives au
domaine de l’énergie. Je citerais comme exemple les
formations des responsables «énergie», organisées
depuis plus de 20 ans, en collaboration avec les uni-
versités, l’industrie et des bureaux d’études.

Cette année, le cycle de formation relatif à l’énergie
s’est organisé avec le nouveau Centre de compétence
environnement du Forem, preuve de la collaboration
entre les différentes entités de la Région.

Le savoir du responsable énergie est rassemblé
dans un outil unique, régulièrement mis à jour, le
CD Énergie +. Ce CD est disponible pour tous ceux
qui souhaitent intégrer les critères énergétiques lors
de la construction ou la rénovation de leur bâtiment.

De plus, pour assurer la mise en œuvre de la Direc-
tive européenne sur le PEB, la question de la forma-
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tion est traitée dans l’action «Construire avec l’Éner-
gie». Le consortium qui encadre l’action est composé
du CSTC, des universités – UCL, ULg et FPMS – de
l’IFAPME et de la CCW.

Dans ce cadre, des outils d’accompagnement du
secteur ont été élaborés. Parmi ceux-ci, la formation
des entreprises de construction-rénovation et des
architectes. Un accent particulier sera mis sur la for-
mation des entreprises afin de les préparer à la nou-
velle réglementation.

Par ailleurs, le Forem, l’IFAPME et les deux centres
de compétences Construform et Environnement tra-
vaillent à l’adaptation des contenus de formation de
demandeurs d’emploi dans les métiers de la construc-
tion concernés, afin de les mettre au plus tôt en
concordance avec les termes du nouveau règlement.

Dans le cadre de la nouvelle période de program-
mation des Fonds structurels, les formations dans le
domaine de l’énergie devraient pouvoir bénéficier de
ces aides, afin d’amplifier ces formations.

Comme vous le voyez, même si le programme
n’est pas une réplique du modèle allemand – ce qui
n’empêche pas de profiter d’expériences d’autres
pays –, la Région wallonne a mis des outils en place
pour répondre aux besoins de formations dans le sec-
teur de l’économie d’énergie. Ces formations sont
organisées tant pour les professionnels que pour les
demandeurs d’emploi, futurs travailleurs dans le
domaine.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je remercie le Ministre
pour sa réponse particulièrement rassurante.

M. le Président. – Ceci clôture les travaux de notre
commission.

La séance est levée.

– La séance est levée à 13 heures 35 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS Agence immobilière sociale

AMURE Amélioration de l’efficience énergétique et promotion d’une utilisation plus rationnelle
de l’énergie du secteur privé

BEI Banque européenne d’investissement

CCAT Commission consultative communale de l’Aménagement du Territoire

CESRW Conseil économique et social de la Région wallonne

CPAS Centre public d’action sociale

CRAC Centre régional d’Aide aux Communes

CWATUP Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

CWL Code wallon du Logement

DGATLP Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DGPL Direction générale des Pouvoirs locaux

DNF Division Nature & Forêts

FLW Fonds du Logement wallon

Forem Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

MET Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

OIP Organisme d’Intérêt public

PAC Politique agricole commune

PCA Plan communal d’Aménagement

SLSP Société de logement de Service public

36 P.W. - C.R.I.C. 156 (2005-2006) - 19 septembre 2006


	Cric n° 156 (2005-2006)
	Sommaire
	Sommaire (suite et fin)


